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Le Conseil d’Etat du Canton du Valais
au 
Grand Conseil

Madame la Présidente,
Mesdames et Messieurs les Députés,

Conformément aux dispositions de la Constitution 
cantonale, aux articles 25 et 26 de la loi sur la ges-
tion et le contrôle administratifs et financiers du can-
ton du 24 juin 1980 (LGCAF) et à l’article 8 de la loi 
sur le Fonds de financement de l’investissement et 
de la gestion des immeubles de l’Etat (Fonds FIGI), 
le Conseil d’Etat a l’honneur de soumettre à votre 
examen et à votre approbation le projet de budget de 
l’Etat du Valais, ainsi que celui du Fonds FIGI, pour 
l’année 2026.

Nous transmettons dès lors à la Haute Assemblée 
l’ensemble des documents relatifs aux budgets de 
l’Etat et du Fonds FIGI, accompagnés de la planifica-
tion intégrée pluriannuelle (PIP) 2026-2029 de l’Etat 
et de la planification financière 2026-2029 du Fonds 
FIGI, dont nous vous invitons à prendre connaissance, 
conformément aux articles 23 et 24 de la LGCAF et à 
l’article 8 de la loi sur le Fonds FIGI.

Nous saisissons cette occasion pour vous présenter, 
Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs les 
Députés, l’assurance de notre haute considération et 
pour vous recommander, avec nous, à la protection 
divine.

Sion, le 20 août 2025

Le Président du Conseil d’Etat : Mathias Reynard
La Chancelière d’Etat : Monique Albrecht

Message
concernant les projets de budget 
de l’Etat du Valais et 
du Fonds FIGI pour l’année 2026

Der Staatsrat des Kantons Wallis
an den 
Grossen Rat

Sehr geehrte Frau Präsidentin
Sehr geehrte Damen und Herren Grossräte

Gemäss den Bestimmungen der Kantonsverfassung 
sowie den Artikeln 25 und 26 des Gesetzes über die 
Geschäftsführung und den Finanzhaushalt des Kan-
tons und deren Kontrolle (FHG) vom 24. Juni 1980 
und Artikel 8 des Gesetzes über den Fonds zur Finan-
zierung der Investitionen und der Geschäftsführung 
staatlicher Immobilien (Fonds FIGI) beehrt sich der 
Staatsrat, Ihnen die Budgetentwürfe des Staates Wal-
lis und des Fonds FIGI für das Jahr 2026 zur Prüfung 
und Genehmigung zu unterbreiten.

Sie erhalten hiermit sämtliche Unterlagen im Zusam-
menhang mit dem Staatsbudget und dem Budget des 
Fonds FIGI sowie die integrierte Mehrjahresplanung 
(IMP) 2026-2029 des Staates und die Finanzpla-
nung 2026-2029 des Fonds FIGI zur Kenntnisnahme 
gemäss den Artikeln 23 und 24 FHG und Artikel 8 des 
Gesetzes über den Fonds FIGI.

Wir entbieten Ihnen, sehr geehrte Frau Präsidentin, 
sehr geehrte Damen und Herren Abgeordnete, den 
Ausdruck unserer vorzüglichen Hochachtung und 
empfehlen Sie, samt uns, dem Machtschutze Gottes.

Sitten, den 20. August 2025

Der Präsident des Staatsrates: Mathias Reynard
Die Staatskanzlerin: Monique Albrecht

Botschaft
betreffend die Budgetentwürfe 
des Staates Wallis und 
des Fonds FIGI für das Jahr 2026
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Située au cœur d’une conjoncture mondiale chahutée 
par les incertitudes liées à la politique commerciale 
américaine et par les conflits armés qui sévissent 
en Ukraine et au Moyen-Orient, l’économie suisse 
devrait parvenir à maintenir une dynamique de crois-
sance positive en 2025 et 2026, quoique plus modé-
rée que la moyenne historique.

Les mesures inscrites dans le décret concer-
nant l’application des dispositions sur le frein aux 
dépenses et à l’endettement en lien avec la gestion 
des fonds adopté dans le cadre du budget 2025 
continueront de produire leurs effets dans le budget 
2026 de l’Etat du Valais.

Enfin, les intempéries et événements catastro-
phiques qui ont récemment frappé le Valais impac-
teront indéniablement le compte 2025. En fonction 
des réflexions, travaux et opérations en cours et des 
aides actuelles ou qui restent à envisager, l’année 
budgétaire 2026 et les années suivantes seront 
également touchées et devront faire l’objet, le cas 
échéant, d’une actualisation des priorités. A ce titre, 
un projet de décret concernant la reconstruction de 
Blatten sera présenté au Grand Conseil.

Budget et PIP de l’Etat
Au projet de budget 2026 de l’Etat du Valais, les 
charges et revenus se montent à 4,77  mrds et 
dégagent un excédent de revenus de 0,1 mio. L’excé-
dent de financement est quant à lui prévu à hauteur 
de 0,5 mio. Les investissements atteignent au total 
528,8 mios au brut.

Le projet de budget de l’Etat du Valais a comme point 
d’ancrage le budget 2025 et la PIP 2025-2028. Pour 
son élaboration, le Conseil d’Etat a en outre tenu 
compte des résultats et constats émanant du compte 
2024, ainsi que des différents changements intervenus 
depuis le début de l’année. Au niveau des recettes fis-
cales, il a notamment revu ses prévisions à la hausse 
par rapport à la PIP 2025-2028 à la suite des résul-
tats enregistrés au compte 2024, tout en intégrant les 
incidences de la mise en œuvre de la 3e étape de la 
révision fiscale cantonale en faveur des personnes 
physiques. Conformément aux dispositions transi-
toires y relatives, le projet de budget 2026 prévoit de 
solliciter le fonds de compensation des fluctuations 
de recettes dans un but de financement transitoire et 
dégressif des incidences de ladite réforme. L’exercice 
2026 coïncidera également avec la deuxième année de 
validité du décret concernant l’application des disposi-
tions sur le frein aux dépenses et à l’endettement en 
lien avec la gestion des fonds. Grâce aux mesures liées 
à ce décret décidé par le Grand Conseil en session de 
novembre 2024, notamment le gel des attributions à 
certains financements spéciaux et fonds, la pression 
sur les enveloppes budgétaires demeure limitée.

Obwohl die weltweite Konjunkturlage durch Unsi-
cherheiten in Zusammenhang mit der amerikani-
schen Handelspolitik und durch die bewaffneten 
Konflikte in der Ukraine und im Nahen Osten geprägt 
ist, dürfte die Schweizer Wirtschaft 2025 und 2026 
ihre positive Wachstumsdynamik beibehalten, wenn 
auch moderater als im historischen Mittel.

Die im Dekret über die Anwendung der Bestimmun-
gen über die Ausgaben- und Schuldenbremse im 
Rahmen des Budgets 2025 im Zusammenhang mit 
der Verwaltung der Fonds verankerten Massnahmen 
werden im Budget 2026 des Staates Wallis weiterhin 
wirksam sein.

Die Unwetter und Katastrophen, die das Wallis in 
letzter Zeit heimgesucht haben, werden sich unwei-
gerlich auf die Rechnung 2025 auch auswirken. Je 
nach dem, in welche Richtung die derzeit laufen-
den Überlegungen, Arbeiten und Massnahmen resp. 
die bereits aktiven oder noch zu erwägende Hilfen 
gehen, wird dies auch Auswirkungen auf das Budget-
jahr 2026 und die Folgejahre haben und gegebenen-
falls müssen Prioritäten neu definiert werden. In die-
sem Sinne wird dem Grossen Rat ein Dekretsentwurf 
zum Wiederaufbau von Blatten unterbreitet.

Budget und IMP des Staates
Im Budgetentwurf 2026 des Staates Wallis belau-
fen sich der Aufwand und Ertrag auf 4,77 Mrd. und 
führen zu einem Ertragsüberschuss von 0,1 Mio. 
Gleichzeitig ist ein Finanzierungsüberschuss von 
0,5 Mio. vorgesehen. Die Investitionen belaufen sich 
auf 528,8 Mio. brutto.

Der Budgetentwurf des Staates Wallis basiert auf dem 
Budget 2025 und der IMP 2025-2028. Bei der Ausarbei-
tung des Budgets hat der Staatsrat auch die Ergebnis-
se und Feststellungen aus der Rechnung 2024 sowie 
bestimmte Veränderungen, die seit Jahresbeginn ein-
getreten sind, berücksichtigt. So hat er beim Fiskaler-
trag seine Prognosen gegenüber der IMP 2025-2028 
aufgrund der Ergebnisse der Jahresrechnung 2024 
nach oben korrigiert und dabei die Auswirkungen der 
Umsetzung der 3. Etappe der Steuerrevision zugunsten 
natürlicher Personen miteinfliessen lassen. Gemäss 
den entsprechenden Übergangsbestimmungen sieht 
der Budgetentwurf 2026 Entnahmen aus dem Kom-
pensationsfonds für Ertragsschwankungen vor, um 
die Auswirkungen dieser Reform übergangsmässig 
und degressiv zu finanzieren. Das Rechnungsjahr 
2026 fällt auch mit dem zweiten Jahr der Gültigkeit 
des Dekrets über die Anwendung der Bestimmungen 
über die Ausgaben- und Schuldenbremse im Zusam-
menhang mit der Verwaltung der Fonds zusammen. 
Dank der Massnahmen dieses Dekrets, das der Grosse 
Rat in der Novembersession 2024 angenommen hat 
und das unter anderem das Einfrieren von Einlagen in 
gewissen Spezialfinanzierungen und Fonds vorsieht, 
bleibt der Druck auf die Budgets begrenzt.

Résumé Zusammenfassung
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Sur la base des moyens à disposition, le Conseil d’Etat 
a défini ses priorités et a notamment tenu compte 
d’un renchérissement intégral des échelles de 
salaires pour le personnel enseignant, les employés 
d’Etat et le personnel des institutions paraétatiques 
subventionnées. Dans son projet de budget 2026, il 
propose également la création de 96,4 EPT, parmi 
lesquels 27,1 EPT sont autofinancés, 10,0 EPT sont 
liés à la mise en service de nouvelles construc-
tions du Fonds FIGI décidés par le Grand Conseil et 
16,3 EPT sont prévus pour une durée déterminable en 
lien avec la gestion de la crise migratoire. Le Conseil 
d’Etat a également alloué des ressources spécifiques 
dans de nombreux domaines d’activité, à commencer 
par l’énergie, l’informatique, le secteur hospitalier, les 
soins de longue durée, la réduction individuelle des 
primes d’assurance-maladie, l’action sociale, l’asile, 
les prestations complémentaires AVS et AI, l’ensei-
gnement spécialisé, les hautes écoles, les équipe-
ments et charges de la Police Cantonale, la mobilité 
ou encore l’environnement. Il a en outre doté certains 
services de ressources financières supplémentaires 
afin de couvrir les charges liées à la mise en service 
de bâtiments financés par le Fonds FIGI.

Pour les années à venir, les prévisions liées aux 
moyens libres d’affectation n’offrent pas de véritable 
dynamique de croissance. Ceci s’explique notam-
ment par le fait que les prélèvements sur le fonds 
de compensation des fluctuations de recettes prévus 
pour l’absorption des impacts de la révision fiscale 
seront progressivement supprimés d’ici à 2028. En 
parallèle, l’année 2028 marquera également la fin de 
validité du décret concernant l’application des dispo-
sitions sur le frein aux dépenses et à l’endettement 
dans le cadre du budget 2025 en lien avec la gestion 
des fonds. Enfin, les défis à relever sont nombreux. À 
titre d’exemple, les budgets à venir devront intégrer 
les coûts de la prestation d’intérêt général (PIG) liée 
aux annuités des dettes pour les investissements de 
l’Hôpital du Valais, les coûts de mise en vigueur du 
contre-projet indirect à l’initiative d’allègement des 
primes d’assurance-maladie, ou encore les consé-
quences du programme d’allègement budgétaire 
de la Confédération. Afin de garantir le respect de la 
règle constitutionnelle d’équilibre financier, le Gou-
vernement et le Parlement devront maintenir une 
politique budgétaire responsable et définie sur la 
base de priorités.

Budget et planification financière du Fonds FIGI
Avec des charges de 97,3 mios et des revenus de 
97,5 mios, le compte de résultats du Fonds FIGI pré-
sente un excédent de revenus de 0,2 mio au budget 
2026. Les dépenses budgétées comprennent notam-
ment 39,5 mios pour l’entretien des bâtiments.

Les dépenses nettes d’investissement sont prévues à 
hauteur de 78,8 mios au budget 2026. Les principales 
dépenses concernent le Lycée-Collège Ella Maillart à 

Ausgehend von den verfügbaren Mitteln hat der 
Staatsrat seine Prioritäten festgelegt und dabei insbe-
sondere einen vollständigen Teuerungsausgleich für 
die Löhne des Lehrpersonals, der Staatsangestellten 
und des Personals subventionierter halbstaatlicher 
Institutionen vorgesehen. Im seinem Budgetentwurf 
2026 sieht er zudem die Schaffung von 96,4 VZÄ vor, 
von denen 27,1 VZÄ selbstfinanziert sind, 10,0 VZÄ 
mit der Inbetriebnahme neuer und vom Grossen Rat 
beschlossenen Bauten des Fonds FIGI zusammenhän-
gen sowie 16,3 befristete VZÄ, die zur Bewältigung der 
Migrationskrise nötig sind. Daneben plant der Staatsrat 
die Bereitstellung spezifischer Ressourcen für diverse 
Tätigkeitsbereiche, darunter für die Energie, die Infor-
matik, den Spitalbereich, die Langzeitpflege, die indivi-
duelle Verbilligung der Krankenversicherungsprämien, 
das Sozial- und Asylwesen, die Ergänzungsleistungen 
der AHV und IV, die Sonderschulen, die Hochschulen, 
die Ausstattung und Ausgaben der Kantonspolizei, die 
Mobilität oder auch fürs Umweltwesen. Weiter hat er 
gewisse Dienststellen mit zusätzlichen finanziellen 
Mitteln ausgestattet, um die Kosten in Zusammenhang 
mit der Inbetriebnahme von Gebäuden zu decken, die 
aus dem Fonds FIGI finanziert wurden.

Für die kommenden Jahren lassen die Prognosen 
hinsichtlich der frei verfügbaren Mittel keine wirkli-
che Wachstumsdynamik erkennen. Dies erklärt sich 
auch durch die Tatsache, dass die für die Abfede-
rung der Auswirkungen der Steuerrevision geplan-
ten Entnahmen aus dem Kompensationsfonds für 
Ertragsschwankungen bis 2028 schrittweise redu-
ziert werden. Gleichzeitig endet im Jahr 2028 auch 
die Geltungsdauer des Dekrets über die Anwendung 
der Bestimmungen über die Ausgaben- und Schul-
denbremse im Rahmen des Budgets 2025 im Zusam-
menhang mit der Verwaltung der Fonds. Zusätzlich 
sieht man sich mit zahlreichen Herausforderungen 
konfrontiert. Beispielsweise sind in den kommenden 
Budgets auch die Kosten für die gemeinwirtschaftli-
chen Leistungen (GWL) in Zusammenhang mit den 
Annuitäten der Schulden für die Investitionen des 
Spitals Wallis, die Kosten für die Inkraftsetzung des 
indirekten Gegenentwurfs zur Krankenkassenprä-
mien-Entlastungs-Initiative oder auch die Folgen des 
Entlastungspakets des Bundes zu berücksichtigen. 
Um die verfassungsmässigen Vorgaben des finanziel-
len Gleichgewichts einzuhalten, müssen die Regierung 
und das Parlament eine verantwortungsvolle und auf 
Prioritäten basierende Haushaltspolitik beibehalten.

Budget und Finanzplanung des Fonds FIGI
Mit einem Aufwand von 97,3 Mio. und einem Ertrag 
von 97,5 Mio. weist die Erfolgsrechnung des Fonds 
FIGI im Budget 2026 einen Ertragsüberschuss von 
0,2 Mio. auf. Die budgetierten Ausgaben umfassen 
39,5 Mio. für den Gebäudeunterhalt.

Für die Nettoinvestitionen sind im Budget 2026 Aus-
gaben in Höhe von 78,8 Mio. vorgesehen. Die gröss-
ten Ausgaben betreffen das Kollegium Ella Maillart 
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Sion, le Collège de St-Maurice, « La Castalie » à Mon-
they, le bâtiment regroupant les centrales d’engage-
ment à Sierre, la construction d’ateliers sur le site 
de Crêtelongue à Granges ou encore la construction 
d’une centrale de chauffage et l’agrandissement du 
centre sportif St. Ursula à Brigue.

Dans sa planification financière, le Fonds FIGI prévoit 
un niveau d’investissement en hausse, totalisant des 
dépenses brutes de 445,6 mios sur l’ensemble de la 
période 2026 à 2029.

in Sitten, das Kollegium St-Maurice, La Castalie in 
Monthey, den Neubau zur Zusammenführung der 
Einsatzzentralen in Siders, den Bau von Werkstät-
ten am Standort Crêtelongue in Granges oder auch 
den Bau einer Heizzentrale und die Erweiterung des 
Sportzentrums St. Ursula in Brig.

Die Finanzplanung des Fonds FIGI sieht ein stei-
gendes Investitionsniveau vor, wobei über den Zeit-
raum 2026 bis 2029 Bruttoausgaben von 445,6 Mio. 
geplant sind.
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Conformément aux dispositions légales en vigueur, 
les projets de budget soumis au Grand Conseil se 
composent du message du Conseil d’Etat, accompa-
gné des rapports sur les plans financiers, ainsi que 
des mandats de prestations politiques.

Le message du Conseil d’Etat
Le message est le rapport explicatif qui accompagne 
tout projet d’acte législatif que le Conseil d’Etat sou-
met au Grand Conseil. Y sont présentés et commen-
tés les perspectives économiques, les priorités du 
Conseil d’Etat, ainsi que les principaux résultats et 
statistiques financières.

Les mandats de prestations politiques
Les projets de budget sont présentés sous la forme 
de mandats de prestations politiques par unité 
organisationnelle conformément à l’article 26 de la 
LGCAF. Chaque mandat de prestations politique spé-
cifie les objectifs politiques à atteindre, les mesures 
prioritaires, les indicateurs permettant d’évaluer la 
réalisation des objectifs, ainsi que les ressources 
financières et humaines en lien avec les objectifs 
et priorités fixés. Dans la brochure des projets de 
mandats de prestations politiques figurent égale-
ment, pour les quatre prochaines années, les objec-
tifs politiques, mesures prioritaires et indicateurs 
par domaine d’intervention de l’Etat, ainsi que le 
programme législatif. Le mandat de prestations du 
Fonds FIGI et sa planification financière sont présen-
tés en fin de document.

La planification intégrée pluriannuelle (PIP)
La PIP est un instrument d’information et de ges-
tion. Elle donne une image chiffrée des missions de 
l’Etat et reflète les axes prioritaires pour les quatre 
prochaines années. Elle est adaptée chaque année, 
dans le cadre du processus budgétaire, afin de tenir 
compte au mieux des changements intervenant dans 
l’environnement socio-économique. La PIP a pour 
objectif, outre d’assurer que les budgets annuels 
soient conformes aux exigences constitutionnelles 
d’équilibre financier, de garantir un lien formel entre 
les prestations étatiques et les ressources finan-
cières et humaines nécessaires à leur réalisation. Le 
chapitre de la PIP détaille l’évolution financière pré-
visible des principaux postes du compte de résultats 
et du compte des investissements. Le plan financier 
faisant l’objet du présent document constitue donc le 
cadre financier maximum dans lequel les activités et 
les missions de l’Etat devront évoluer ces prochaines 
années. La planification financière du Fonds FIGI, 
présentée sous sa forme propre, suit ces mêmes 
principes.

Entsprechend den geltenden gesetzlichen Vorschrif-
ten beinhalten die Budgetentwürfe, die dem Grossen 
Rat unterbreitet werden, die Botschaft des Staatsra-
tes, ergänzt mit den Berichten zu den Finanzplanun-
gen und den politischen Leistungsaufträgen.

Botschaft des Staatsrates
Die Botschaft ist ein erläuternder Bericht, der allen 
Rechtserlassen beiliegt, die der Staatsrat dem Gros
sen Rat unterbreitet. Darin werden die Wirtschafts-
prognosen, die Prioritäten des Staatsrates sowie die 
wesentlichen Ergebnisse und Finanzstatistiken prä-
sentiert und kommentiert.

Die politischen Leistungsaufträge
Die Budgetentwürfe werden gemäss Artikel 26 FHG 
in Form von politischen Leistungsaufträgen pro Orga-
nisationseinheit präsentiert. Jeder Leistungsauftrag 
spezifiziert die zu erreichenden politischen Ziele, 
die prioritären Massnahmen, die Indikatoren für die 
Evaluation der Zielerreichung sowie die finanziellen 
und personellen Ressourcen im Zusammenhang 
mit den festgelegten Zielen und Prioritäten. In der 
Broschüre mit den Entwürfen der politischen Leis-
tungsaufträge finden sich auch die nach den Aufga-
benbereichen des Staates gegliederten politischen 
Ziele, prioritären Massnahmen und Indikatoren für die 
nächsten vier Jahre sowie das Gesetzgebungspro-
gramm. Der Leistungsauftrag und die Finanzplanung 
des Fonds FIGI finden sich am Ende des Dokuments.

Integrierte Mehrjahresplanung (IMP)
Die IMP ist ein Informations- und Führungsinstru-
ment. Sie gibt eine zahlenmässige Übersicht über die 
Aufgaben des Staates und widerspiegelt die Priori-
täten für die kommenden vier Jahre. Sie wird jedes 
Jahr im Rahmen des Budgetprozesses angepasst, 
um den Veränderungen des sozioökonomischen 
Umfelds Rechnung zu tragen. Die IMP soll sicherstel-
len, dass die jährlichen Budgets der Verfassungsbe-
stimmung zum finanziellen Gleichgewicht entspre-
chen und dass eine formelle Verbindung zwischen 
den staatlichen Leistungen und den für deren Rea-
lisierung notwendigen finanziellen und personel-
len Ressourcen besteht. Im Kapitel der IMP geht es 
detailliert um die voraussichtliche Entwicklung der 
wichtigsten Posten der Erfolgsrechnung und der 
Investitionsrechnung. Die Finanzplanung, die eben-
falls Gegenstand des vorliegenden Dokuments ist, 
bildet den maximalen Finanzrahmen, in dem sich die 
Tätigkeiten und Aufgaben des Staates in den kom-
menden Jahren entwickeln sollten. Die separat aus-
gewiesene Finanzplanung des Fonds FIGI folgt den-
selben Prinzipien.

Structure du budget et de la 
planification intégrée pluriannuelle

Gliederung des Budgets und der 
integrierten Mehrjahresplanung
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Aperçu général (y compris les imputations internes) Gesamtüberblick (inklusive interne Verrechnungen)

Vue financière Finanzielle Sicht

Investissements nets 
Nettoinvestitionen

Résultat avant amortissements et réévaluations
Ergebnis vor Abschreibungen und Wertberichtigungen

Moyenne des 8 derniers comptes (investissements nets)
Durchschnitt der letzten 8 Rechnungen (Nettoinvestitionen)
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2017-2024 = Compte / Rechnung
2025-2026 = Budget
2027-2029 = Plan financier / Finanzplan

2017 MCH1, dès 2018 MCH2
2017 HRM1, ab 2018 HRM2

20242017 202020192018 2021 2022 2023 2025 2026 2027 2028 2029

Couverture des investissements Deckung der Investitionen

Volume d’investissement (y compris Fonds FIGI) Investitionsvolumen (inklusive Fonds FIGI)

	 COMPTE 	 BUDGET	 BUDGET	 PLAN FINANCIER / FINANZPLAN
	 RECHNUNG 			 
(EN MILLIONS DE FRANCS)	 2024	 2025 	 2026	 2027	 2028	 2029	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

Investissements bruts Etat du Valais	 430.1  	 509.3  	 528.8  	 526.6  	 598.8  	 601.8 	 Bruttoinvestitionen Staat Wallis
Investissements bruts Fonds FIGI 	 102.9  	 111.1  	 86.2  	 102.4  	 125.1  	 131.9 	 Bruttoinvestitionen Fonds FIGI
Investissements bruts 	 533.0  	 620.4  	 615.0  	 628.9  	 723.9  	 733.7 	 Bruttoinvestitionen

Investissements nets Etat du Valais 	 218.1  	 230.9  	 249.6  	 225.5  	 249.3  	 260.6 	 Nettoinvestitionen Staat Wallis
Investissements nets Fonds FIGI 	 85.8  	 101.7  	 78.8  	 91.5  	 112.2  	 117.7 	 Nettoinvestitionen Fonds FIGI
Investissements nets 	 303.9  	 332.6  	 328.4  	 317.1  	 361.5  	 378.3 	 Nettoinvestitionen

	 COMPTE 	 BUDGET	 BUDGET	 PLAN FINANCIER / FINANZPLAN
	 RECHNUNG 			 
(EN MILLIONS DE FRANCS)	 2024	 2025 	 2026	 2027	 2028	 2029	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

Compte de résultats							       Erfolgsrechnung
Charges	 4’685.5	 4’550.0	 4’765.4	 4’776.8	 4’821.4	 4’890.0	 Aufwand
Revenus	 4’685.9	 4’551.4	 4’765.5	 4’779.5	 4’822.0	 4’890.8	 Ertrag
Total du compte de résultats	 0.4	 1.4	 0.1	 2.7	 0.7	 0.7	 Total der Erfolgsrechnung

Compte des investissements							       Investitionsrechnung
Dépenses	 430.1	 509.3	 528.8	 526.6	 598.8	 601.8	 Ausgaben
Recettes	 212.0	 278.4	 279.1	 301.0	 349.5	 341.1	 Einnahmen
Investissements nets	 218.1	 230.9	 249.6	 225.5	 249.3	 260.6	 Nettoinvestitionen

Compte de financement							       Finanzierung
Total du compte de résultats	 0.4	 1.4	 0.1	 2.7	 0.7	 0.7	 Total der Erfolgsrechnung
Amortissements	 227.7	 229.8	 250.0	 223.4	 249.1	 260.4	 Abschreibungen 
et réévaluations 							       und Wertberichtigungen
Investissements nets	 -218.1	 -230.9	 -249.6	 -225.5	 -249.3	 -260.6	 Nettoinvestitionen
Excédent (+) / 	 10.0	 0.3	 0.5	 0.5	 0.5	 0.5	 Finanzierungsüberschuss (+) /
Insuffisance (-) de financement							       -fehlbetrag (-)
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Le budget 2026 et la PIP 2026-2029 s’inscrivent dans 
le contexte et les perspectives présentés ci-après 
(état au premier semestre 2025).

Situation économique générale
Dans sa mise à jour des perspectives de l’économie 
mondiale de juillet 2025, le Fonds monétaire interna-
tional (FMI) s’attend à des croissances de l’économie 
mondiale de 3,0% en 2025 et de 3,1% en 2026, contre 
un essor conjoncturel estimé à 3,3% pour 2024. 
Bien qu’inférieures à la moyenne historique établie 
avant la pandémie de COVID-19 (3,7%), ces prévi-
sions illustrent la résilience actuelle de l’économie 
mondiale. Au cours du premier semestre 2025, les 
achats avancés ont été plus importants que prévu, 
en anticipation de la hausse des droits de douane. 
Par ailleurs, les conditions financières se sont amé-
liorées, notamment en raison de l’affaiblissement du 
dollar américain, tandis que certains grands pays ont 
engagé une expansion budgétaire.

En termes d’évolution des prix, le FMI s’attend à ce 
que l’inflation mondiale soit ramenée à 4,2% en 2025 
et 3,6% en 2026, contre 5,6% en 2024. Si des diffé-
rences marquées subsistent entre les pays, la ten-
dance à un ralentissement de la demande et à une 
chute des prix de l’énergie se poursuit.

Perspectives économiques de la Suisse
Croissance
Les premières estimations publiées par le Secré-
tariat d’Etat à l’économie (SECO) chiffrent la pro-
gression du produit intérieur brut (PIB) réel à 1,0% 
en 2024 en Suisse (valeur corrigée des événements 
sportifs). Si la hausse de la consommation privée a 
permis à la demande intérieure de soutenir la crois-
sance, le commerce extérieur a globalement livré 
une contribution négative en raison d’un net recul du 
commerce de transit.

Pour 2025 et 2026, le Groupe d’experts de la Confé-
dération s’attend toujours à une croissance de l’éco-
nomie suisse inférieure à la moyenne historique. 
Dans ses prévisions de juin 2025, il table sur un 
essor conjoncturel de 1,3% en 2025, puis de 1,2% en 
2026 (valeurs corrigées des événements sportifs). 
Selon les prévisions établies pour 2025, la demande 
intérieure stabilisera la conjoncture, l’activité de 
construction poursuivra son redressement grâce à 
une forte demande et au bas niveau des taux d’inté-
rêt et les dépenses de consommation des ménages 
privés seront soutenues par le faible taux d’inflation. 
L’année 2026 devrait ensuite se caractériser par une 
croissance plus faible au niveau des exportations et 
des investissements en biens d’équipement. Ce ne 
devrait être que dans le courant de l’année que la 
croissance mondiale accélérera progressivement, 
soutenant ainsi l’économie d’exportation suisse.

Emploi / chômage
Après avoir atteint son plus bas niveau depuis plus 
de 20 ans en 2023 (2,0%), le taux de chômage suisse 

Contexte et perspectives

Das Budget 2026 und die IMP 2026-2029 stützen sich 
auf die Rahmenbedingungen und Aussichten des ersten 
Halbjahres 2025, die nachfolgend präsentiert werden.

Allgemeine Wirtschaftslage
Der Internationale Währungsfonds (IWF) rechnet in 
seiner aktualisierten Prognose vom Juli 2025 mit 
einem Weltwirtschaftswachstum von 3,0% im Jahr 
2025 und 3,1% im Jahr 2026, während für 2024 noch 
von einem Konjunkturaufschwung von 3,3% ausge-
gangen worden war. Obwohl diese Prognosen unter 
dem Mittelwert vor der COVID-19-Pandemie (3,7%) 
liegen, verdeutlichen sie, wie widerstandsfähig die 
Weltwirtschaft derzeit ist. Im ersten Halbjahr 2025 
fielen die vorgezogenen Käufe in Erwartung steigen-
der Zölle höher aus als prognostiziert. Die finanzi-
ellen Rahmenbedingungen haben sich verbessert, 
unter anderem aufgrund der Abschwächung des 
US-Dollars, und einige grosse Länder verzeichneten 
eine haushaltspolitische Expansion.

Was die Preisentwicklung angeht, rechnet der IWF 
damit, dass die weltweite Inflation, die 2024 bei 5,6% 
lag, 2025 auf 4,2% und 2026 auf 3,6% zurückgehen 
wird. Auch wenn zwischen den einzelnen Ländern 
weiterhin deutliche Unterschiede bestehen, hält der 
Trend zu einer Abschwächung der Nachfrage und 
einem Preissturz bei den Energiepreise an.

Wirtschaftsprognosen für die Schweiz
Wachstum
Das Staatssekretariat für Wirtschaft (SECO) geht in 
seinen ersten Schätzungen für das Jahr 2024 von 
einem Wachstum des realen Schweizer Bruttoinland-
produkts (BIP) um 1,0% aus (Sportevent-bereinigt). 
Während sich die Binnennachfrage aufgrund eines 
überdurchschnittlichen Wachstums des privaten Kon-
sums stützend auswirkte, kam vom Aussenhandel im 
Soge eines deutlichen Rückgangs des Transithandels 
insgesamt ein negativer Wachstumsbeitrag.

Für 2025 und 2026 rechnet die Expertengruppe des 
Bundes weiterhin mit einem schwächeren Wirt-
schaftswachstum als im historischen Mittel. Gemäss 
den im Juni 2025 veröffentlichten Prognosen dürfte 
das BIP im Jahr 2025 um 1,3% wachsen, gefolgt von 
1,2% im Jahr 2026 (Sportevent-bereinigt). Für 2025 
wird damit gerechnet, dass die Binnennachfrage die 
Konjunktur stabilisiert. Die Bautätigkeit sollte sich 
angesichts hoher Nachfrage und gesunkener Zinsen 
weiter beleben und die Konsumausgaben der pri-
vaten Haushalte werden durch tiefe Inflationsraten 
gestützt. Im Jahr 2026 dürften sich sowohl die Expor-
te als auch die Ausrüstungsinvestitionen schwächer 
entwickeln als bisher erwartet. Erst im Verlauf des 
Jahres sollte die Weltwirtschaft allmählich Fahrt auf-
nehmen, was auch die Schweizer Exportwirtschaft 
stützt.

Beschäftigung / Arbeitslosigkeit
Nachdem die Arbeitslosenquote schweizweit 2023 
mit 2,0% ihren niedrigsten Stand seit über 20 Jahren 

Umfeld und Perspektiven



9

B
U

D
G

ET
S

 2
02

6 
(E

N
TW

Ü
R

FE
) U

N
D

 F
IN

A
N

ZP
LA

N
U

N
G

EN
 2

02
6-

20
29

est reparti à la hausse pour s’établir en moyenne à 
2,4% de la population active en 2024. Pénalisé par 
une croissance économique inférieure à la moyenne, 
il est attendu à 2,9% pour 2025 et à 3,2% pour 2026 
(prévisions du Groupe d’experts de la Confédération 
de juin 2025).

Inflation, taux d’intérêt et cours de change
En Suisse, l’indice suisse des prix à la consommation 
(IPC) a progressé d’en moyenne 1,1% en 2024. Selon 
les prévisions, l’inflation devrait se maintenir à bas 
niveau au cours des années à venir. Elle est attendue 
en moyenne à 0,1% pour 2025 et 0,5% pour 2026.

Dans son examen de la situation économique et moné-
taire de juin 2025, la Banque nationale suisse (BNS) a 
annoncé qu’elle assouplissait sa politique monétaire 
pour le sixième trimestre consécutif. En raison de la 
diminution de la pression inflationniste notamment, elle 
a ainsi abaissé son taux directeur à 0,00% en juin 2025. 
La BNS continuera d’observer attentivement l’évolution 
du renchérissement et adaptera si nécessaire sa poli-
tique monétaire afin de garantir que l’inflation reste à 
moyen terme dans la plage de stabilité des prix.

Risques conjoncturels
Globalement, les risques conjoncturels actuels 
pèsent davantage que le potentiel d’accélération de 
la croissance. En termes de politique commerciale, 
l’économie mondiale pourrait souffrir d’une augmen-
tation massive des droits de douane, d’une rupture 
des négociations, voire d’une nouvelle escalade de 
mesures protectionnistes. En outre, les tensions 
géopolitiques pourraient s’exacerber, notamment au 
Moyen-Orient ou en Ukraine. Plusieurs pays, dont le 
Brésil, les Etats-Unis et la France, devraient égale-
ment accuser des déficits budgétaires importants 
dans un contexte de dette publique historiquement 
élevée. Ces facteurs de vulnérabilité budgétaire pour-
raient entraîner des conséquences négatives sur les 
marchés financiers et sur l’économie réelle. Dans ce 
contexte, le franc suisse pourrait par exemple être 
soumis à une pression à la hausse si certains de ces 
risques venaient à se concrétiser.

À l’inverse, des opportunités d’accélération conjonc-
turelle existent également. L’économie nationale 
pourrait par exemple voir sa croissance être entraî-
née à la hausse en cas de rapide détente des rela-
tions commerciales internationales, respectivement 
en cas de mise en place de mesures de relance bud-
gétaires de grande ampleur.

Perspectives économiques du Valais
L’indicateur économique de la Banque Cantonale du 
Valais (BCVs), élaboré avec l’institut BAK Economics 
AG et publié en mai 2025, chiffre la progression de 
l’économie valaisanne à 0,9% en 2024 (valeurs cor-
rigées des événements sportifs). En ligne avec les 
valeurs estimées au niveau national, cette croissance 
s’avère relativement faible, bien que supérieure à 
la moyenne de celles des autres cantons de mon-
tagne (Grisons, Tessin et Berne : +0,6%). Ce scénario 
devrait se répéter en 2025, avec une croissance du 
PIB valaisan attendue à 1,2%, contre 0,8% pour les 

erreicht hatte, stieg sie wieder an und lag 2024 im 
Durchschnitt bei 2,4% der erwerbstätigen Bevölkerung. 
Aufgrund des unterdurchschnittlichen Wirtschafts-
wachstums wird aber damit gerechnet, dass diese Quo-
te 2025 auf 2,9% und 2026 auf 3,2% steigen wird (Pro-
gnose der Expertengruppe des Bundes vom Juni 2025).

Inflation, Zinssätze und Wechselkurs
Der Schweizer Landesindex der Konsumentenpreise 
(LIK) hat 2024 um durchschnittlich 1,1% zugenommen. 
Laut Prognosen dürfte die Inflation auch in den kom-
menden Jahren tief bleiben: Für 2025 wird im Jahres-
mittel mit 0,1% und für 2026 mit 0,5% gerechnet.

Aus der geldpolitischen Lagebeurteilung der Schwei-
zerischen Nationalbank (SNB) vom Juni 2025 geht 
hervor, dass die SNB ihre Geldpolitik zum sechsten 
Quartal in Folge lockern will. Vor allem aufgrund des 
geringeren Inflationsdrucks hat sie ihren Leitzins auf 
0,00% im Juni 2025 gesenkt. Die Nationalbank wird 
die Inflationsentwicklung weiter genau beobachten 
und die Geldpolitik, wenn nötig anpassen, um sicher-
zustellen, dass die Inflation mittelfristig im Bereich 
der Preisstabilität bleibt.

Konjunkturrisiken
Insgesamt dominieren aktuell die konjunkturellen 
Abwärtsrisiken gegenüber den Aufwärtspotenzialen. 
Was die Handelspolitik angeht, könnte die Weltwirt-
schaft unter einer massiven Erhöhung von Import-
zöllen, unter einem Abbruch von Verhandlungen oder 
sogar unter einer weiteren Welle protektionistischer 
Massnahmen leiden. Darüber hinaus könnten sich die 
geopolitischen Spannungen verschärfen, insbesondere 
im Nahen Osten oder in der Ukraine. Mehrere Länder, 
darunter Brasilien, die USA und Frankreich, dürften 
vor dem Hintergrund einer historisch hohen Staats-
verschuldung ebenfalls erhebliche Haushaltsdefizite 
verzeichnen. Diese Faktoren der budgetären Anfällig-
keit könnten sich negativ auf die Finanzmärkte und die 
Realwirtschaft auswirken. Sollten sich einige dieser 
Risiken konkretisieren, könnte der Schweizer Franken 
in diesem Zusammenhang beispielsweise einem Auf-
wertungsdruck ausgesetzt sein.

Umgekehrt gibt es aber auch Chancen für einen 
Konjunkturaufschwung. Das Wirtschaftswachstum 
in der Schweiz könnte höher ausfallen als aktuell 
erwartet, etwa im Zuge einer raschen Entspannung 
in der internationalen Handelspolitik resp. aufgrund 
umfangreicher Haushaltsanreize.

Wirtschaftsprognosen für das Wallis
Gemäss dem in Zusammenarbeit mit dem Institut 
BAK Economics AG erarbeiteten und im Mai 2025 
veröffentlichten Wirtschaftsindikator der Walliser 
Kantonalbank (WKB) wird 2024 von einem Wachstum 
der Walliser Wirtschaft um 0,9% ausgegangen (Sport
event-bereinigt). Im Einklang mit den auf nationaler 
Ebene geschätzten Zahlen fällt dieses Wachstum 
relativ gering aus, liegt jedoch über dem Durchschnitt 
der anderen Gebirgskantone (Graubünden, Tessin und 
Bern: +0,6%). Für 2025 rechnet man mit dem gleichen 
Szenario: So gehen die Experten fürs Walliser BIP von 



10

B
U

D
G

ET
S

 2
02

6 
(P

R
O

JE
TS

) E
T 

P
LA

N
S

 F
IN

A
N

C
IE

R
S

 2
02

6-
20

29

autres cantons de montagne. L’économie valaisanne 
lutte depuis longtemps contre un environnement 
mondial difficile, rendu encore plus incertain par la 
politique douanière américaine. Ce contexte entraîne 
un report, voire un recul des investissements.

Le ralentissement économique actuel pèse égale-
ment sur le marché du travail. Pour les années 2024 
et 2025, BAK Economics AG s’attend à ce que l’emploi 
valaisan augmente à un rythme inférieur aux années 
précédentes (+1,2% en 2024 et +0,5% en 2025). À 
l’instar des valeurs observées au niveau national, le 
chômage valaisan a par ailleurs entamé une phase 
haussière depuis le milieu de l’année 2023. Pour 
preuve, le taux de chômage valaisan s’établissait à 
2,7% en juin 2025, contre respectivement 2,3% en 
juin 2024 et 1,8% en juin 2023.

Finances du secteur public
Adopté le 25 juin 2025 par le Conseil fédéral, le bud-
get 2026 de la Confédération ne respecte une nouvelle 
fois les exigences du frein à l’endettement que grâce 
à l’inscription à titre extraordinaire d’une partie des 
dépenses consenties pour les personnes à protéger 
en provenance d’Ukraine (0,6 mrd au budget 2026). 
Les dépenses et recettes ordinaires sont pour leur 
part fixées à respectivement 90,2 mrds et 89,6 mrds, 
affichant ainsi une progression de 5,1% par rapport 
au précédent budget. L’augmentation des dépenses 
concerne notamment les dépenses de l’armée, la 
contribution de la Confédération au financement de la 
13e rente AVS, la part du produit de l’imposition mini-
male de l’OCDE revenant aux cantons et la participa-
tion aux programmes de recherche de l’UE.

En parallèle à l’adoption du budget 2026, le Conseil 
fédéral a pris connaissance des résultats de la 
consultation concernant le programme d’allégement 
budgétaire 2027 et en a modifié les grandes lignes 
en vue de l’élaboration du message s’y rapportant. 
Si les axes principaux qu’il avait initialement définis 
sont dans l’ensemble maintenus, le Conseil fédéral 
accepte de revoir certains points, notamment en 
faveur des cantons. A condition que le programme 
d’allégement budgétaire 2027 soit mis en œuvre à 
temps, la Confédération devrait pouvoir présenter 
des budgets 2027 et 2028 à l’équilibre, comme elle le 
prévoit d’ailleurs dans son plan financier 2027-2029. 
Des déficits structurels de plus d’un milliard sont 
en revanche à nouveau attendus à partir de 2029. 
Malgré les mesures prises par le Conseil fédéral en 
faveur des cantons, le programme d’allègement bud-
gétaire de la Confédération représente encore un défi 
important pour les finances cantonales.

Enfin, sur la base de la dernière consolidation des 
comptes des communes valaisannes, ces dernières 
présentaient en 2023 au cumul un excédent de reve-
nus de 135,4 mios, un volume d’investissements 
nets de plus de 470 mios et un capital propre de près 
de 2,8 mrds. La dette nette par habitant est jugée 
comme étant un endettement faible et la part du ser-
vice de la dette comme étant une charge acceptable.

einem Wachstum von 1,2% aus, während das Wachs-
tum der anderen Gebirgskantone bei 0,8% liegen 
dürfte. Die Walliser Wirtschaft kämpft seit längerem 
mit einem schwierigen globalen Umfeld, das durch 
die US-Zollpolitik noch unsicherer geworden ist. Vor 
diesem Hintergrund kommt es zu einer Verschiebung 
oder sogar zu einem Rückgang der Investitionen.

Diese Konjunkturverlangsamung wirkt sich auch 
auf den Arbeitsmarkt aus. Für die Jahre 2024 und 
2025 rechnet BAK Economics AG damit, dass sich 
der Walliser Arbeitsmarkt schwächer entwickelt als 
in den Vorjahren (+1,2% im Jahr 2024 und +0,5% im 
Jahr 2025). Wie auf nationaler Ebene verzeichnet 
man auch im Wallis seit Mitte 2023 einen Anstieg 
der Arbeitslosigkeit. So lag die Arbeitslosenquote 
im Wallis im Juni 2025 bei 2,7%, gegenüber 2,3% im 
Juni 2024 und 1,8% im Juni 2023.

Finanzen der öffentlichen Hand
Der am 25. Juni 2025 vom Bundesrat verabschiedete 
Bundeshaushalt 2026 erfüllt die Anforderungen der 
Schuldenbremse erneut nur dank einer ausseror-
dentlichen Verbuchung eines Teils der Ausgaben für 
Schutzsuchende aus der Ukraine (0,6 Mrd. im Budget 
2026). Die ordentlichen Ausgaben und Einnahmen 
werden auf 90,2 Mrd. bzw. 89,6 Mrd. festgesetzt und 
weisen damit gegenüber dem Vorjahresbudget einen 
Anstieg von 5,1% auf. Treiber der Ausgaben sind das 
Armeewachstum, der Beitrag des Bundes zur Finan-
zierung der 13. AHV-Rente, die Kantonsanteile an der 
OECD-Mindeststeuer sowie die Beteiligung an den 
EU-Forschungsprogrammen.

Parallel zur Verabschiedung des Budgets 2026 hat 
der Bundesrat aufgrund der Ergebnisse der Ver-
nehmlassung die Eckwerte für die Botschaft zum 
Entlastungspaket 27 angepasst. Auch wenn der Bun-
desrat im Grundsatz am ursprünglich geschnürten 
Paket festhält, kommt er in einigen Punkten insbe-
sondere den Kantonen entgegen. Unter der Voraus-
setzung, dass das Entlastungspaket 27 rechtzeitig 
umgesetzt wird, müsste der Bund 2027 und 2028 
ausgeglichene Budgets präsentieren können, wie er 
dies in seinem Finanzplan 2027-2029 so vorsieht. 
Ab 2029 drohen dann aber strukturelle Defizite von 
über einer Milliarde. Obwohl der Bundesrat gewisse 
Massnahmen zugunsten der Kantone angepasst hat, 
ist das Entlastungspaket des Bundes eine grosse 
Herausforderung für deren Finanzen.

Was die Walliser Gemeinden angeht, weisen diese 
auf der Grundlage der letzten Konsolidierung ihrer 
Jahresabschlüsse im Jahr 2023 insgesamt einen 
Ertragsüberschuss von 135,4 Mio., ein Nettoinvesti-
tionsvolumen von über 470 Mio. und ein Eigenkapital 
von fast 2,8 Mrd. auf. Die Nettoschuld pro Kopf wird 
damit als gering und der Anteil des Schuldendienstes 
als tragbare eingestuft.
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Lors de l’élaboration du budget et de la PIP, le Conseil 
d’Etat a tenu compte des dispositions ci-après.

La règle constitutionnelle 
d’équilibre financier
Inscrite à l’article 25 de la Constitution du Canton du 
Valais, la règle d’équilibre financier fixe un objectif 
fondamental : le budget de l’Etat doit présenter un 
excédent de revenus et un excédent de financement 
assurant des investissements et participations aux 
investissements de tiers nécessaires au développe-
ment harmonieux du canton et permettant de garan-
tir l’amortissement d’un éventuel découvert au bilan, 
ainsi qu’un amortissement de la dette.

La PIP 2025-2028, le compte 2024 
et le programme gouvernemental
Le présent budget est fondé sur la PIP 2025-2028. 
Le budget 2026 et la PIP 2026-2029 se différencient 
toutefois de celle-ci dans la mesure où des éléments 
non ou partiellement valorisés l’an dernier ont été 
pris en considération suite aux travaux de priori-
sation notamment et où certaines dépenses pré-
vues dans la PIP 2025-2028 ont été reportées, éta-
lées ou abandonnées. En outre, ils tiennent compte 
des évolutions et résultats du compte 2024 et des 
autres événements intervenus depuis l’année der-
nière. Enfin, le programme gouvernemental a permis 
d’orienter les choix du Gouvernement.

La fixation des priorités du Gouvernement
Le Conseil d’Etat s’est efforcé de définir en premier 
lieu ses priorités afin d’allouer les ressources dispo-
nibles de manière optimale. Ainsi, certains domaines 
d’activité, projets individuels ou mesures particu-
lières ont fait l’objet d’une allocation spécifique de 
moyens financiers. La fixation des priorités est exa-
minée, définie et adaptée chaque année par le Gou-
vernement.

Stratégie de la planification financière
Les données financières de la PIP constituent le 
cadre financier dans lequel les activités et missions 
de l’Etat devront évoluer ces prochaines années.

Méthode de budgétisation
A l’instar des années précédentes, le budget 2026 a 
été construit selon une méthode top-down. Du fait 
de l’exigence d’équilibre financier, la budgétisation 
débute par l’estimation des moyens libres d’affec-
tation, c’est-à-dire du montant maximum disponible 
librement pour exécuter les tâches publiques, sans 
créer un excédent de charges et/ou une insuffisance 
de financement. Le volume de ces moyens libres 
d’affectation détermine l’enveloppe maximale qui 
peut être répartie entre le compte de résultats et le 
compte des investissements.

Bei der Erarbeitung des Budgets und der IMP hat der 
Staatsrat die folgenden Bestimmungen berücksichtigt.

Verfassungsbestimmung 
zum finanziellen Gleichgewicht
Artikel 25 der Kantonsverfassung enthält eine grund-
legende Bestimmung zum finanziellen Gleichgewicht: 
Das Staatsbudget muss einen Ertragsüberschuss 
und einen Finanzierungsüberschuss ausweisen, um 
die für eine harmonische Entwicklung des Kantons 
notwendigen Investitionen und Investitionsbeteili-
gungen Dritter sicherzustellen und die Abtragung 
eines allfälligen Bilanzfehlbetrags und der Schuld zu 
gewährleisten.

IMP 2025-2028, Rechnung 2024 
und Regierungsprogramm
Das vorliegende Budget basiert auf der IMP 2025-
2028. Das Budget 2026 und die IMP 2026-2029 
unterscheiden sich insofern von dieser, als dass Ele-
mente, die im letzten Jahr nicht oder nur teilweise 
bewertet wurden, nun aufgrund der festgelegten Pri-
oritäten einbezogen und bestimmte in der IMP 2025-
2028 vorgesehene Ausgaben verschoben, gestaffelt 
oder gestrichen wurden. Zudem werden die in der 
Rechnung 2024 festgestellten Entwicklungen und 
Rechnungsergebnisse sowie weitere seit dem letzten 
Jahr eingetretene Ereignisse berücksichtigt. Ausser-
dem wurden die Schwerpunkte entsprechend dem 
Regierungsprogramm festgelegt.

Festlegung der Regierungsprioritäten
Der Staatsrat hat seine Prioritäten so festgelegt, 
dass die verfügbaren Ressourcen optimal eingesetzt 
werden. In diesem Sinne wurden bestimmten Tätig-
keitsgebieten, Einzelprojekten oder Massnahmen 
spezifische Finanzmittel zugesprochen. Die Prioritä-
ten werden von der Regierung jedes Jahr neu über-
prüft, definiert und angepasst.

Strategie der Finanzplanung
Die Finanzdaten der IMP bilden den Finanzrahmen, in 
dem sich die Tätigkeiten und Aufgaben des Staates in 
den kommenden Jahren entwickeln sollen.

Budgetierungsmethode
Das Budget 2026 wurde wie schon in den Vorjah-
ren nach einem Top-Down-Ansatz erstellt. Aufgrund 
des vorgeschriebenen finanziellen Gleichgewichts 
werden bei der Budgetierung zunächst die frei ver-
fügbaren Mittel ermittelt, d.h. der geschätzte Maxi-
malbetrag, der für die Ausführung der öffentlichen 
Aufgaben frei zur Verfügung steht, ohne einen Auf-
wandüberschuss und/oder einen Finanzierungsfehl-
betrag zu generieren. Ausgehend von den frei verfüg-
baren Mitteln werden die maximalen Globalbudgets 
für die Erfolgs- und Investitionsrechnung verteilt.

Lignes directrices 
pour l’élaboration du budget et de la 
planification intégrée pluriannuelle

Leitlinien für die Erarbeitung
des Budgets und der integrierten
Mehrjahresplanung
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Après la fixation des priorités du Conseil d’Etat et 
l’allocation de moyens financiers spécifiques pour 
celles-ci, chaque département reçoit une enveloppe 
du compte de résultats et une enveloppe du compte 
des investissements qu’il est chargé de répartir 
entre ses différents services, tout en respectant les 
priorités fixées par le Gouvernement. Les services 
établissent ensuite la budgétisation détaillée des 
mandats de prestations dans le respect des enve-
loppes reçues.

Fonds FIGI
Comme mentionné à l’article 1 alinéa 3 de la loi sur 
le Fonds FIGI, la LGCAF est applicable à titre subsi-
diaire. La loi sur le Fonds FIGI prévoit toutefois des 
dispositions concernant notamment :

•	l’équilibre financier (art. 7) ;
•	la présentation du budget, de la planification finan-

cière et du compte (art. 8) ;
•	les engagements du fonds (art. 10).

Nach Festlegung der Prioritäten des Staatsrates 
und Gewährung spezifischer Finanzmittel für die-
se Prioritäten erhält jedes Departement sowohl für 
die Erfolgs- als auch für die Investitionsrechnung 
ein Globalbudget, das es unter seinen Dienststel-
len aufzuteilen hat, wobei die von der Regierung 
festgelegten Prioritäten zu berücksichtigen sind. 
Die Dienststellen budgetieren anschliessend unter 
Berücksichtigung der zugeteilten Mittel die Leis-
tungsaufträge im Detail.

Fonds FIGI
Gemäss Artikel 1 Absatz 3 des Gesetzes über den 
Fonds FIGI ist das FHG subsidiär anwendbar. Trotz-
dem enthält das Gesetz über den Fonds FIGI ein paar 
Spezialbestimmungen:

•	finanzielles Gleichgewicht (Art. 7);
•	Budget, Finanzplanung und Rechnung (Art. 8);
•	Verpflichtungen des Fonds (Art. 10).
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Données financières Finanzdaten

Compte de résultats Erfolgsrechnung

		  COMPTE 	 BUDGET	 BUDGET	 ECART
		  RECHNUNG 			   DIFFERENZ
(EN MILLIONS DE FRANCS)	 2024	 2025 	 2026 	 2025-26	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

Charges d’exploitation 	 4’202.6  	 4’286.1  	 4’464.7  	 178.6 	 Betrieblicher Aufwand

30	Charges de personnel 	 1’159.4  	 1’210.2  	 1’259.2  	 49.0 	 30	Personalaufwand

31	Charges de biens et services et 	 487.8  	 525.0  	 565.0  	 40.0 	 31	Sach- und 
	 autres charges d’exploitation 						      übriger Betriebsaufwand

33	Amortissements 	 55.5  	 54.1  	 55.4  	 1.3 	 33	Abschreibungen
	 du patrimoine administratif 						      Verwaltungsvermögen

35	Attributions aux financements 	 163.1  	 85.9  	 105.6  	 19.7 	 35	Einlagen in Spezialfinanzierungen
	 spéciaux et fonds 						      und Fonds

36	Charges de transferts 	 2’128.3  	 2’202.3  	 2’266.9  	 64.6 	 36	Transferaufwand

37	Subventions redistribuées 	 208.6  	 208.5  	 212.5  	 3.9 	 37	Durchlaufende Beiträge

Revenus d’exploitation 	 4’298.6  	 4’274.6  	 4’435.2  	 160.6 	 Betrieblicher Ertrag

40	Revenus fiscaux 	 1’743.1  	 1’634.2  	 1’732.3  	 98.0 	 40	Fiskalertrag

41	Patentes et concessions 	 46.5  	 99.9  	 74.2  	 -25.7 	 41	Regalien und Konzessionen

42	Taxes et redevances 	 287.1  	 291.8  	 320.8  	 29.0 	 42	Entgelte

43	Revenus divers 	 7.0  	 7.6  	 8.4  	 0.8 	 43	Übrige Erträge

45	Prélèvements sur les financements 	 105.2  	 135.4  	 146.4  	 10.9 	 45	Entnahmen aus
	 spéciaux et fonds 						      Spezialfinanzierungen und Fonds

46	Revenus de transferts 	 1’901.1  	 1’897.2  	 1’940.7  	 43.5 	 46	Transferertrag

47	Subventions à redistribuer 	 208.6  	 208.5  	 212.5  	 3.9 	 47	Durchlaufende Beiträge

Résultat d’exploitation 	 96.0  	 -11.5  	 -29.4  	 -17.9 	 Betriebsergebnis

Charges financières 	 62.2  	 61.5  	 59.6  	 -2.0 	 Finanzaufwand

34	Charges financières 	 62.2  	 61.5  	 59.6  	 -2.0 	 34	Finanzaufwand

Revenus financiers 	 104.1  	 93.9  	 99.8  	 5.8 	 Finanzertrag

44	Revenus financiers 	 104.1  	 93.9  	 99.8  	 5.8 	 44	Finanzertrag

Résultat financier 	 41.8  	 32.4  	 40.2  	 7.8 	 Finanzergebnis

Résultat opérationnel 	 137.8  	 20.9  	 10.8  	 -10.2 	 Operatives Ergebnis

Charges extraordinaires 	 233.9  	 83.2  	 97.0  	 13.8 	 Ausserordentlicher Aufwand

38	Charges extraordinaires 	 233.9  	 83.2  	 97.0  	 13.8 	 38	Ausserordentlicher Aufwand

Revenus extraordinaires 	 96.5  	 63.6  	 86.4  	 22.7 	 Ausserordentlicher Ertrag

48	Revenus extraordinaires 	 96.5  	 63.6  	 86.4  	 22.7 	 48	Ausserordentlicher Ertrag

Résultat extraordinaire 	 -137.4  	 -19.6  	 -10.6  	 8.9 	 Ausserordentliches Ergebnis

Total du compte de résultats 	 0.4  	 1.4  	 0.1  	 -1.2 	 Total der Erfolgsrechnung
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Compte des investissements

Aperçu général

Investitionsrechnung

Gesamtüberblick

		  COMPTE 	 BUDGET	 BUDGET	 ECART
		  RECHNUNG 			   DIFFERENZ
(EN MILLIONS DE FRANCS)	 2024	 2025 	 2026 	 2025-26	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

Investissements nets par catégorie 	 218.1  	 230.9  	 249.6  	 18.7 	 Nettoinvestitionen pro Kategorie

Immobilisations 	 112.2  	 104.0  	 113.8  	 9.8 	 Anlagen

Subventions d’investissement 	 108.7  	 126.3  	 136.1  	 9.8 	 Investitionsbeiträge

Prêts, participations 	 -2.8  	 0.5  	 -0.3  	 -0.8 	 Darlehen, Beteiligungen 
et capital social 					     und Grundkapitalien

Dépenses 	 430.1  	 509.3  	 528.8  	 19.5 	 Ausgaben

50	Immobilisations corporelles 	 199.7  	 228.4  	 253.0  	 24.6 	 50	Sachanlagen

52	Immobilisations incorporelles 	 8.4  	 6.1  	 10.4  	 4.3 	 52	Immaterielle Anlagen

54	Prêts 	 39.6  	 50.4  	 45.7  	 -4.8 	 54	Darlehen

55	Participations et capital social 	 0.2  	 -    	 -    	 -   	 55	Beteiligungen und Grundkapitalien

56	Propres subventions d’investissement 	 173.5  	 196.7  	 203.9  	 7.3 	 56	Eigene Investitionsbeiträge

57	Subventions d’investissement 	 8.7  	 27.7  	 15.7  	 -11.9 	 57	Durchlaufende
	 redistribuées 						      Investitionsbeiträge

Recettes 	 212.0  	 278.4  	 279.1  	 0.8 	 Einnahmen

60	Transferts d’immobilisations	 0.0  	 -    	 -    	 -   	 60	Übertragung von Sachanlagen
	 corporelles dans le PF						      in das FV

63	Subventions d’investissement 	 170.1  	 216.5  	 229.6  	 13.1 	 63	Investitionsbeiträge
	 acquises 						      für eigene Rechnung

64	Remboursements de prêts 	 32.2  	 33.3  	 33.3  	 0.0 	 64	Rückzahlung von Darlehen

66	Remboursements de 	 0.9  	 0.9  	 0.4  	 -0.4 	 66	Rückzahlung
	 propres subventions d’investissement 						      eigener Investitionsbeiträge

67	Subventions d’investissement 	 8.7  	 27.7  	 15.7  	 -11.9 	 67	Durchlaufende
	 à redistribuer 						      Investitionsbeiträge

Investissements nets 	 218.1  	 230.9  	 249.6  	 18.7 	 Nettoinvestitionen

1	 Cst/cant., art. 25 ; frein aux dépenses
2	 Cst/cant., art. 25 ; frein à l’endettement

1	 KV, Art. 25; Ausgabenbremse
2	 KV, Art. 25; Schuldenbremse

COMPTE DES INVESTISSEMENTS 
INVESTITIONSRECHNUNG

COMPTE DE FINANCEMENT
FINANZIERUNG

COMPTE DE RÉSULTATS 
ERFOLGSRECHNUNG

Dépenses
Ausgaben

528.8

Recettes
Einnahmen

279.1

Investissements
nets

Netto-
investitionen

249.6

Investissements
nets

Netto-
investitionen

249.6

Résultat
avant amortiss.

et rééval.

Ergebnis vor
Abschreib.

und Wertbericht.

250.2

Amortiss.
et rééval.

Abschreib.
und Wertbericht.

250.0

Charges
Aufwand

4’515.3

Revenus
Ertrag

4’765.5

2 Résultat
Ergebnis

0.5

1 Résultat
Ergebnis

0.1

→

←

←
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Le projet de budget 2026 boucle sur des résultats 
excédentaires.

Compte de résultats
Les charges et revenus se montent à 4,77 mrds et 
dégagent un excédent de revenus de 0,1 mio.

Les revenus d’exploitation, qui progressent de 
160,6 mios pour atteindre 4,44 mrds, ne couvrent 
pas les charges d’exploitation, en augmentation de 
178,6 mios. Le résultat d’exploitation demeure ainsi 
négatif (-29,4 mios).

Le résultat financier se solde sur un excédent de 
revenus de 40,2  mios qui permet, additionné au 
résultat d’exploitation, de présenter un résultat opé-
rationnel de 10,8 mios.

Bouclant sur un excédent de charges de 10,6 mios, 
le résultat extraordinaire contrebalance le résultat 
opérationnel prévu.

Compte des investissements
Le compte des investissements présente des 
dépenses brutes de 528,8  mios (+19,5  mios ou 
+3,8%), couvertes à hauteur de 279,1 mios par des 
recettes. Les investissements nets se montent ainsi 
à 249,6 mios et sont supérieurs de 18,7 mios (+8,1%) 
au budget précédent.

Compte de financement
Les dépenses nettes d’investissement sont intégra-
lement couvertes par le résultat avant amortisse-
ments et réévaluations du patrimoine administratif 
de 250,2 mios. L’excédent de financement se monte 
à 0,5 mio. Il n’y a ainsi pas de nouvel endettement.

Der Budgetentwurf 2026 schliesst mit positiven 
Ergebnissen ab.

Erfolgsrechnung
Der Aufwand und der Ertrag belaufen sich auf 
4,77 Mrd. und führen zu einem Ertragsüberschuss 
von 0,1 Mio.

Der betriebliche Ertrag, der um 160,6 Mio. zunimmt 
und 4,44  Mrd. erreicht, deckt den betrieblichen 
Aufwand, der um 178,6 Mio. zunimmt, nicht. Das 
Betriebsergebnis bleibt also negativ (-29,4 Mio.).

Das Finanzergebnis schliesst mit einem Ertrags-
überschuss von 40,2 Mio., der zusammen mit dem 
Betriebsergebnis ein operatives Ergebnis von 
10,8 Mio. ergibt.

Das ausserordentliche Ergebnis schliesst mit einem 
Aufwandüberschuss von 10,6 Mio. und gleicht das 
vorgesehene operative Ergebnis aus.

Investitionsrechnung
Die Investitionsrechnung weist Bruttoausgaben von 
528,8 Mio. (+19,5 Mio. oder +3,8%) und Einnahmen 
von 279,1 Mio. aus. Die Nettoinvestitionen belau-
fen sich somit auf 249,6 Mio. und sind um 18,7 Mio. 
(+8,1%) höher als im Vorjahresbudget.

Finanzierung
Die Netto-Investitionsausgaben sind vollständig 
durch das Ergebnis vor Abschreibungen und Wert-
berichtigungen des Verwaltungsvermögens von 
250,2 Mio. gedeckt. Der Finanzierungsüberschuss 
beträgt 0,5 Mio. Folglich gibt es keine Neuverschul-
dung. 
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Les charges d’exploitation se montent à 4,46 mrds, 
en augmentation de 178,6 mios ou 4,2% par rapport 
au budget 2025.

Charges de personnel
Avec 1,26 mrd, les charges de personnel progressent 
de 49,0 mios ou 4,1% par rapport au budget précé-
dent. Elles se déclinent notamment en :

•	506,3 mios de salaires du personnel administratif 
et d’exploitation ;

•	493,6 mios de salaires des enseignants ;
•	224,2 mios de cotisations patronales.

Découlant notamment des priorités fixées par le Gou-
vernement, le budget 2026 des charges de personnel 
vise à maintenir le niveau de prestations offertes à la 
population, sans perspective de développement des 
activités. Pour ce faire, le budget tient compte des 
nouveaux postes suivants :

•	10,0 EPT liés à des décisions prises par le Grand 
Conseil et faisant suite à la mise en service de nou-
velles constructions du Fonds FIGI, auprès des éta-
blissements pénitentiaires ;

•	25,6 EPT autofinancés auprès du Service Unité Ter-
ritoriale III, des Offices régionaux de placement, du 
Tribunal cantonal, du Service du registre foncier, 
du Service cantonal de l’informatique et du Service 
des hautes écoles ;

•	1,5 EPT à durée déterminable et autofinancé en lien 
avec l’ordonnance sur l’indemnisation de la perte 
de gain en cas de maladie et d’accident non pro-
fessionnel du personnel de l’Etat du Valais (OIPG), 
auprès du Service des ressources humaines ;

•	16,3 EPT pour la gestion de la crise migratoire dans 
le secteur de l’asile, prévus pour une durée déter-
minable ;

•	43,0 EPT de postes administratifs et d’exploitation 
à durée indéterminée, dont 22,0 EPT concernent 
les Autorités (Tribunal cantonal, Ministère public et 

Der betriebliche Aufwand beläuft sich auf 4,46 Mrd. 
und nimmt gegenüber dem Budget 2025 um 
178,6 Mio. oder 4,2% zu.

Personalaufwand
Mit 1,26 Mrd. nimmt der Personalaufwand gegen-
über dem Vorjahresbudget um 49,0 Mio. oder 4,1% 
zu. Er setzt sich wie folgt zusammen:

•	506,3 Mio. Löhne des Verwaltungs- und Betriebs-
personals;

•	493,6 Mio. Löhne des Lehrpersonals;
•	224,2 Mio. Arbeitgeberbeiträge.

Aufgrund der von der Regierung festgelegten Priori-
täten zielt das Budget 2026 für den Personalaufwand 
darauf ab, das Leistungsniveau für die Bevölkerung 
aufrechtzuerhalten, ohne dass eine Ausweitung der 
Aktivitäten zu erwarten ist. Zu diesem Zweck berück-
sichtigt das Budget die folgenden neuen Stellen:

•	10,0 VZÄ in Zusammenhang mit den vom Grossen 
Rat getroffenen Beschlüsse und der Inbetriebnahme 
von Neubauten des Fonds FIGI für die Strafanstalten;

•	25,6 selbstfinanzierte VZÄ bei der Dienststelle 
Gebietseinheit III, den Regionalen Arbeitsvermitt-
lungszentren, dem Kantonsgericht, der Dienststelle 
für Grundbuchwesen, der kantonalen Dienststelle 
für Informatik und der Dienststelle für Hochschul-
wesen;

•	1,5 befristete und selbstfinanzierte VZÄ bei der 
Dienststelle für Personalmanagement in Zusam-
menhang mit der Verordnung über die Entschä-
digung für Erwerbsausfall bei Krankheit und 
Nichtberufsunfall des Personals des Kantons Wal-
lis (VEEA);

•	16,3 befristete VZÄ zur Bewältigung der Migra
tionskrise im Asylwesen;

•	43,0 unbefristete VZÄ für Administration und 
Betrieb, wovon 22,0 VZÄ für die Behörden (Kan-
tonsgericht, Staatsanwaltschaft und Grosser Rat) 

Charges d’exploitation Betrieblicher Aufwand

		  BUDGET 	 BUDGET	 ECART	 ECART	 POIDS
	  			   DIFFERENZ	 EN %	 AUFTEILUNG
		   		   	 DIFFERENZ 	
(EN MILLIONS DE FRANCS)	 2025 	 2026 	  2025-26	 IN %	 2026 	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

30	Charges de personnel 	 1’210.2  	 1’259.2  	 49.0  	 4.1%  	 28.2% 	 30	Personalaufwand

31	Charges de biens et services 	 525.0  	 565.0  	 40.0  	 7.6%  	 12.7% 	 31	Sach- und übriger
	 et autres charges d’exploitation 							       Betriebsaufwand

33	Amortissements 	 54.1  	 55.4  	 1.3  	 2.4%  	 1.2% 	 33	Abschreibungen
	 du patrimoine administratif 							       Verwaltungsvermögen

35	Attributions aux financements 	 85.9  	 105.6  	 19.7  	 23.0%  	 2.4%	 35	Einlagen in Spezial-
	 spéciaux et fonds 							       finanzierungen und Fonds

36	Charges de transferts 	 2’202.3  	 2’266.9  	 64.6  	 2.9%  	 50.8% 	 36	Transferaufwand

37	Subventions redistribuées 	 208.5  	 212.5  	 3.9  	 1.9%  	 4.8% 	 37	Durchlaufende Beiträge

Total 	 4’286.1  	 4’464.7  	 178.6  	 4.2%  	 100.0% 	 Total 
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Grand Conseil) et 21,0 EPT sont répartis au sein de 
l’Administration cantonale. En termes relatifs, les 
21,0 EPT que le Gouvernement propose de créer au 
sein de l’Administration cantonale en 2026 repré-
sentent 0,6% du personnel à durée indéterminée 
présenté dans les mandats de prestations poli-
tiques du budget 2025.

Pour le personnel enseignant, les variations de 
postes liées essentiellement à l’effectif des élèves 
déterminent le coût budgété.

Sur la base des prévisions disponibles, le Conseil 
d’Etat a tenu compte d’un renchérissement des 
échelles de salaires de 0,6% pour l’élaboration de 
son projet de budget 2026, applicable tant pour les 
enseignants et employés d’Etat que pour le person-
nel des institutions paraétatiques subventionnées. 

Le détail des charges de personnel par département 
est présenté en annexe 1.

Charges de biens et services
et autres charges d’exploitation
Les charges de biens et services et autres charges 
d’exploitation se montent à 565,0 mios, soit 40,0 mios 
ou 7,6% de plus qu’au budget 2025.

Les services présentant des variations significatives 
par rapport au budget précédent sont listés ci-après, 
avec leurs principaux facteurs de croissance :

•	Service de l’action sociale (+12,8 mios) : changement 
de mode de comptabilisation des réductions indivi-
duelles des primes d’assurance-maladie concernant 
le secteur de l’asile et charges liées à l’augmentation 
des personnes relevant de ce même secteur ;

•	Service cantonal de l’informatique (+6,0 mios) : 
mise à jour des équipements informatiques et pre-
miers travaux en lien avec la stratégie 2025+ ;

•	Service cantonal des contributions (+5,4 mios) : adap-
tation du budget prévu pour les pertes sur créances ;

•	Service de l’enseignement (+4,9 mios) : hausse 
en lien avec l’éducation numérique et adaptation 
des loyers FIGI en lien avec la mise en service du 
Lycée-Collège Ella Maillart à Sion ;

•	Service de la sécurité civile et militaire (+4,2 mios) : 
travaux de dépollution des substances per- et 
polyfluoroalkylées (PFAS) situées aux abords de la 
maison du feu à Grône, remplacement des sirènes, 
antennes Polycom, adaptation des loyers FIGI aux 
nouveaux locaux ;

•	Police cantonale (+3,4 mios) : remplacement des 
batteries sur les sites Polycom, adaptation des 
loyers FIGI aux nouveaux locaux, mais aussi frais 
de maintenance inférieurs pour la nouvelle cen-
trale d’engagement ;

•	Service de la mobilité (-3,5 mios) : budget d’entre-
tien des routes en diminution par rapport au budget 
2025.

und 21,0 VZÄ für die Kantonsverwaltung vorge-
sehen sind. In relativen Zahlen betrachtet, ent-
sprechen die 21,0 VZÄ, die die Regierung 2026 
innerhalb der Kantonsverwaltung schaffen will, 
0,6% des unbefristeten Personals, das in den poli-
tischen Leistungsaufträgen des Budgets 2025 vor-
gesehen ist.

Was das Lehrpersonal angeht, bestimmen die Stel-
lenschwankungen aufgrund der Schülerzahlen die 
budgetierten Kosten.

Auf der Grundlage der verfügbaren Prognosen hat 
der Staatsrat im Budget 2026 in den Gehaltstabellen 
eine Teuerung von 0,6% berücksichtigt, die für das 
Lehrpersonal, die Staatsangestellten und das Perso-
nal der subventionierten halbstaatlichen Einrichtun-
gen gleichermassen zur Anwendung kommt. 

Die detaillierte Aufteilung des Personalaufwands 
nach Departement findet sich in Anhang 1.

Sach- und 
übriger Betriebsaufwand
Der Sach- und übrige Betriebsaufwand beträgt 
565,0 Mio., was gegenüber dem Budget 2025 einer 
Zunahme um 40,0 Mio. oder 7,6% entspricht.

Die Dienststellen, die gegenüber dem Vorjahres-
budget bedeutende Abweichungen zu verzeichnen 
haben, werden nachstehend mit den wichtigsten 
Wachstumsfaktoren aufgelistet:

•	Dienststelle für Sozialwesen (+12,8 Mio.): Änderung 
des Verbuchungsmodus der individuellen Verbilli-
gungen der Krankenversicherungsprämien im Asyl-
bereich und für den Aufwand in Zusammenhang mit 
der Zunahme des Personals in diesem Bereich;

•	Kantonale Dienststelle für Informatik (+6,0 Mio.): 
Aktualisierung der IT-Ausrüstungen und erste 
Arbeiten in Zusammenhang mit der Strategie 
2025+;

•	Kantonale Steuerverwaltung (+5,4 Mio.): Anpas-
sung des Budgets für die Forderungsverluste;

•	Dienststelle für Unterrichtswesen (+4,9  Mio.): 
Anstieg in Zusammenhang mit der digitalen Bil-
dung und Anpassung der FIGI-Mieten in Zusam-
menhang mit der Inbetriebnahme des Kollegiums 
Ella Maillart in Sitten;

•	Dienststelle für zivile Sicherheit und Mili-
tär  (+4,2 Mio.): Sanierungsarbeiten zur Beseiti-
gung von per- und polyfluorierten Alkylsubstanzen 
(PFAS) rund ums Brandhaus in Grône, Ersatz von 
Sirenen, Polycom-Antennen, Anpassung der 
FIGI-Mieten für die neuen Räumlichkeiten;

•	Kantonspolizei (+3,4 Mio.): Ersatz der Batterien an 
den Polycom-Standorten, Anpassung der FIGI-Mie-
ten an die neuen Räumlichkeiten, tiefere Unter-
haltskosten für die neue Einsatzzentrale;

•	Dienststelle für Mobilität (-3,5 Mio.): tieferes Budget 
für den Strassenunterhalt als 2025.
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Les mandats de prestations politiques de chaque 
service fournissent un détail plus précis sur l’évolu-
tion de ce type de charges.

Amortissements du patrimoine administratif
Représentant une charge comptable de 55,4 mios, 
les amortissements du patrimoine administratif aug-
mentent de 1,3 mio ou 2,4% par rapport au budget 
2025.

Il s’agit des amortissements ordinaires calculés 
selon une pratique constante et en application des 
recommandations du modèle comptable harmonisé 
MCH2. En principe, les taux appliqués sur les valeurs 
comptables sont :

•	pour les terrains et forêts : 0% ;
•	pour les bâtiments : 8% ;
•	pour les aménagements des cours d’eau, routes et 

voies de communication : 10% ;
•	pour les biens meubles et autres immobilisations 

corporelles : 40% ;
•	pour les immobilisations incorporelles : 50% ;
•	pour les routes nationales : 100%.

En incluant les amortissements des subventions 
d’investissement consignés au niveau des charges 
de transferts et calculés au taux ordinaire de 15%, le 
taux d’amortissement moyen se monte à 17,9%, hors 
amortissements supplémentaires.

Attributions aux financements spéciaux et fonds
Sans considérer les alimentations extraordinaires 
présentées dans le chapitre idoine, les attributions 
aux financements spéciaux et fonds se montent à 
105,6 mios au budget 2026 (+19,7 mios ou +23,0%) 
et sont effectuées en application des dispositions 
légales spécifiques à chaque fonds découlant de 
l’article 9 de la LGCAF. L’augmentation des attribu-
tions s’explique avant tout par la révision de la loi 
d’application de la législation fédérale sur la pro-
tection civile intervenue au 01.01.2024, qui prévoit 
le transfert des contributions de remplacement des 
constructions PCi, encaissées par les communes 
jusqu’au 31.12.2011, sur le fonds cantonal. La trans-
mission de ces avoirs est prévue progressivement 
jusqu’en 2028 et une attribution supplémentaire au 
fonds cantonal est ainsi planifiée au budget 2026 
pour 23,8 mios.

Les mesures d’équilibre financier décidées dans le 
cadre du budget 2025, comme le gel des attributions 
à certains financements spéciaux et fonds, impactent 
également le budget 2026. A ce titre, aucune alimen-
tation au fonds CPVAL, au fonds de préfinancement 
du capital des FMV SA, au fonds de rachat des amé-
nagements hydroélectriques, au fonds de solidarité 
en matière d’énergie et d’eau ou encore au fonds 
d’aide en matière d’investissement, n’a ainsi été pré-
vue au budget 2026.

Genauere Angaben zur Entwicklung dieser Art von 
Aufwand sind in den politischen Leistungsaufträgen 
der einzelnen Dienststellen zu finden.

Abschreibungen Verwaltungsvermögen
Mit einem Aufwand von 55,4  Mio. nehmen die 
Abschreibungen des Verwaltungsvermögens gegen-
über dem Budget 2025 um 1,3 Mio. oder 2,4% zu.

Es handelt sich hierbei um ordentliche Abschreibun-
gen, die sich nach einer konstanten Praxis und den 
Fachempfehlungen des Harmonisierten Rechnungs-
legungsmodells HRM2 richten. Grundsätzlich betra-
gen die auf den Buchwerten angewandten Sätze:

•	für Grundstücke und Wälder: 0%;
•	für Gebäude: 8%;
•	für Wasserbau, Strassen und Verkehrswege: 10%;
•	für Mobilien und übrige Sachanlagen: 40%;
•	für immaterielle Anlagen: 50%;
•	für Nationalstrassen: 100%.

Unter Einbezug der Abschreibungen der Investitions
beiträge beim Transferaufwand, die zum ordentli-
chen Satz von 15% berechnet werden, beträgt der 
durchschnittliche Abschreibungssatz ohne zusätzli-
che Abschreibungen 17,9%.

Einlagen in Spezialfinanzierungen und Fonds
Ohne die im entsprechenden Kapitel aufgezeigten 
ausserordentlichen Einlagen zu berücksichtigen, 
werden im Budget 2026 Einlagen in Spezialfinanzie-
rungen und Fonds in Höhe von 105,6 Mio. (+19,7 Mio. 
oder +23,0%) gemäss den fondsspezifischen gesetz-
lichen Bestimmungen vorgenommen, die sich aus 
der Anwendung von Artikel 9 FHG ergeben. Die Erhö-
hung der Einlagen ist in erster Linie auf die Revision 
des Ausführungsgesetzes zur Bundesgesetzgebung 
über den Zivilschutz (AGZSG) zurückzuführen, die per 
01.01.2024 in Kraft getreten ist und die Übertragung 
der Ersatzbeiträge für Zivilschutzbauten, die bis zum 
31.12.2011 von den Gemeinden eingenommen wur-
den, in den kantonalen Fonds vorsieht. Die Übertra-
gung dieser Vermögenswerte soll schrittweise bis 
2028 erfolgen, und im Budget 2026 ist eine zusätz-
liche Einlage von 23,8 Mio. in den kantonalen Fonds 
vorgesehen.

Einfluss aufs Budget 2026 haben auch die im Rah-
men des Budgets 2025 beschlossenen Massnahmen 
zum Ausgleich des finanziellen Gleichgewichts, wie 
das Einfrieren von Einlagen in gewisse Spezialfinan-
zierungen und Fonds. So sind im Budget 2026 keine 
Einlagen in den PKWAL-Fonds, in den Fonds zur Vor-
finanzierung des Kapitals der FMV SA, in den Fonds 
für den Rückkauf von Wasserkraftanlagen, den 
Solidaritätsfonds für Energie und Wasser oder den 
Investitionshilfefonds vorgesehen.
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L’annexe 2 présente les variations nettes des finan-
cements spéciaux et fonds (attributions moins prélè-
vements), y compris les attributions et prélèvements 
extraordinaires. Ces variations conduisent à une 
utilisation nette du capital propre de 126,5 mios au 
budget 2026.

Au niveau des capitaux de tiers, le budget 2026 
n’enregistre plus d’attribution au fonds des loteries 
(-2,0 mios). Ce dernier est dorénavant géré hors de la 
comptabilité de l’Etat.

Charges de transferts
Les charges de transferts sont évaluées à 2,27 mrds 
au projet de budget 2026, soit 64,6 mios ou 2,9% de 
plus qu’au budget 2025. Ce chapitre regroupe en par-
ticulier les parts de revenus destinées à des tiers, les 
dédommagements à des collectivités publiques, la 
péréquation financière, les subventions à des collec-
tivités et à des tiers, ainsi que les réévaluations de 
prêts et les amortissements des subventions d’inves-
tissement (voir annexe 3).

Les parts de revenus destinées à des tiers passent 
de 65,8 mios au budget 2025 à 74,2 mios au budget 
2026 (+8,4 mios ou +12,8%). L’augmentation provient 
pour l’essentiel de la part communale à l’impôt sur 
les gains immobiliers (+6,7 mios).

Les dédommagements à des collectivités publiques 
atteignent 189,7  mios, soit 5,9  mios ou 3,2% de 
plus qu’au budget 2025. Les principales variations 
concernent les accords intercantonaux dans le 
domaine des hautes écoles (+4,0 mios) et la redis-
tribution de l’impôt additionnel communal pour les 
mutations d’immeubles (+1,5 mio).

Les charges de péréquation financière, budgétées à 
65,4 mios (-1,4 mio ou -2,1%), englobent à la fois les 
montants de la péréquation financière intercommu-
nale et les charges de la compensation des cas de 
rigueur de la péréquation financière intercantonale. 
Les montants distribués au titre de la péréquation 
intercommunale affichent globalement une baisse 
de 1,2 mio avant tout liée à l’abaissement du taux de 
prélèvement aux communes contributrices de 20% 
à 18%. Au budget 2026, ils sont planifiés à hauteur 
de 40,7 mios pour la péréquation des ressources, 
22,0  mios pour la compensation des charges et 
0,8 mio pour les cas de rigueur. Au niveau intercan-
tonal, la contribution du canton à la compensation 
des cas de rigueur s’établit à 2,0 mios et poursuit sa 
diminution conformément aux dispositions fédérales.

L’Etat du Valais prévoit de verser 1,84 mrd au titre 
de subventions sans caractère d’investissement, un 
montant en hausse de 46,6 mios ou 2,6% par rapport 
au budget 2025. Découlant directement des priorités 
voulues par le Gouvernement, les principales varia-
tions par rapport au budget précédent sont commen-
tées ci-après (en chiffres bruts) :

In Anhang 2 werden die Netto-Veränderungen der 
Spezialfinanzierungen und Fonds (Einlagen minus 
Entnahmen) aufgezeigt, einschliesslich ausser-
ordentlicher Einlagen und Entnahmen. Diese 
Veränderungen führen im Budget 2026 zu einer Net-
toverwendung des Eigenkapitals von 126,5 Mio.

Was das Fremdkapital angeht, werden im Budget 
2026 keine Einlagen in den Lotteriefonds (-2,0 Mio.) 
mehr verbucht. Dieser Fonds wird neu ausserhalb 
der Buchhaltung des Staates verwaltet.

Transferaufwand
Der Transferaufwand wird im Budgetentwurf 2026 
mit 2,27 Mrd. veranschlagt, das heisst 64,6 Mio. oder 
2,9% mehr als im Budget 2025. In diesem Kapitel 
sind insbesondere die Ertragsanteile an Dritte, die 
Entschädigungen an Gemeinwesen, der Finanz-
ausgleich, die Beiträge an Gemeinwesen und Dritte 
sowie die Wertberichtigung der Darlehen und die 
Abschreibungen der Investitionsbeiträge enthalten 
(siehe Anhang 3).

Die Ertragsanteile an Dritte nehmen von 65,8 Mio. 
im Budget 2025 auf 74,2 Mio. im Budget 2026 zu 
(+8,4 Mio. oder +12,8%). Diese Zunahme ergibt sich 
im Wesentlichen aus dem Anteil der Gemeinden an 
der Grundstückgewinnsteuer (+6,7 Mio.).

Die Entschädigungen an Gemeinwesen belaufen sich 
auf 189,7 Mio., was 5,9 Mio. oder 3,2% mehr sind 
als im Budget 2025. Die wichtigsten Abweichungen 
betreffen die interkantonalen Vereinbarungen im 
Hochschulwesen (+4,0 Mio.) und die Rückvergütung 
der zusätzlichen Gemeindesteuern für Handänderun-
gen von Grundstücken (+1,5 Mio.).

Der mit 65,4 Mio. (-1,4 Mio. oder -2,1%) budgetierte 
Aufwand des Finanzausgleichs umfasst sowohl die 
Beträge des interkommunalen Finanzausgleichs als 
auch den Aufwand des Härteausgleichs des inter-
kantonalen Finanzausgleichs. Die im Rahmen des 
interkommunalen Finanzausgleichs verteilten Beträ-
ge gehen um insgesamt 1,2 Mio. zurück, was in ers-
ter Linie mit der Senkung des Abgabesatzes für die 
beitragspflichtigen Gemeinden von 20% auf 18% zu 
erklären ist. Im Budget 2026 sind die Entrichtungen 
im Rahmen des interkommunalen Finanzausgleichs 
auf 40,7 Mio. für den Ressourcenausgleich, 22,0 Mio. 
für den Lastenausgleich und 0,8 Mio. für die Härtefälle 
vorgesehen. Auf interkantonaler Ebene betragen die 
Kantonsbeiträge an den Härteausgleich 2,0 Mio. und 
nehmen gemäss den Bundesbestimmungen weiter ab.

Der Staat Wallis rechnet mit 1,84 Mrd. für Beiträ-
ge ohne Investitionscharakter, was gegenüber dem 
Budget 2025 einer Zunahme um 46,6 Mio. oder 2,6% 
entspricht. Die grössten Abweichungen gegenüber 
dem Vorjahresbudget, die sich direkt aus den Prio-
ritäten der Regierung ergeben, werden nachfolgend 
kommentiert (in Bruttobeträgen):
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•	santé (+44,7 mios) : l’augmentation concerne avant 
tout l’Hôpital du Valais (+14,7 mios), les réduc-
tions de primes d’assurance-maladie (+7,4 mios), 
les CMS (+7,3 mios), les EMS (+5,9 mios), l’Hôpital 
Riviera-Chablais (+2,3 mios), l’OCVS (+2,0 mios), 
les cliniques privées (+1,6 mio), les hospitalisa-
tions hors canton (+1,4 mio), les soins palliatifs 
(+0,6 mio) et les foyers de jour (+0,5 mio) ;

•	action sociale et égalité (-3,2 mios) : auparavant ins-
crits tant au chapitre des charges de transferts qu’à 
celui des taxes et redevances, les coûts des per-
sonnes déboutées du domaine de l’asile et de celles 
admises provisoirement sont désormais transférés 
par imputation interne entre les offices du Service 
de l’action sociale suite aux recommandations de 
l’Inspection des finances (15,2 mios au budget 2026). 
Des augmentations sont en revanche prévues dans 
le domaine du handicap pour l’ouverture de places 
et la compensation du renchérissement dans les 
institutions spécialisées (+7,9 mios), pour la hausse 
des coûts liée au maintien des présences de per-
sonnes relevant du domaine de l’asile (+2,7 mios), 
ainsi que pour l’ajustement des prestations sociales 
(+1,3 mio) en tenant compte de l’évolution de la 
situation du marché du travail notamment ;

•	assurances sociales (+10,2 mios) : la hausse se 
retrouve au niveau des prestations complémen-
taires AVS/AI et de leurs frais de gestion ;

•	promotion touristique et économique (+1,8 mio) : 
le soutien au championnat du monde de ski 2027 
à Crans-Montana (1,0 mio), le subventionnement 
des intérêts pour le cautionnement de Novelis SA 
(1,0 mio) et la prise en charge des locations du parc 
de l’innovation du Campus Energypolis (0,5 mio) 
auparavant comptabilisée sous la rubrique des 
charges de biens et services et autres charges 
d’exploitation, figurent parmi les facteurs explica-
tifs de l’augmentation inscrite au budget 2026. Le 
budget prévu en 2025 pour la présence du Can-
ton du Valais à l’OLMA est en outre supprimé pour 
2026 (-1,5 mio) ;

•	subventions des loteries (-29,0 mios) : le fonds de 
la Loterie romande est dorénavant géré hors de 
la comptabilité de l’Etat. Dans cette catégorie, ne 
demeure au budget de l’Etat que le fonds de lutte 
contre la dépendance au jeu ;

•	enseignement spécialisé (+6,4 mios) : les moyens ont 
été fortement revus à la hausse au budget 2026 afin 
de répondre aux besoins d’un domaine dans lequel 
la progression du nombre de jeunes concernés 
dépasse largement la croissance démographique de 
la tranche d’âge 4-18/20 ans en particulier ;

•	Haute école pédagogique du Valais (+1,7 mio) : une 
augmentation de la subvention est prévue dans le 
mandat de prestations ;

•	hautes écoles (+8,0 mios) : la hausse des charges 
s’explique par les incidences de la révision de la 
loi fixant la localisation des écoles cantonales du 
degré tertiaire et la contribution des communes 
sièges (+2,9 mios), dont le nouveau mécanisme de 
financement est prévu dans la nouvelle loi-cadre 

•	Gesundheitswesen (+44,7  Mio.): die Zunahme 
betrifft insbesondere das Spital Wallis (+14,7 Mio.), 
die Verbilligungen des Krankenversicherungs-
prämien (+7,4 Mio.), die SMZ (+7,3 Mio.), die APH 
(+5,9 Mio.), das Spital Riviera-Chablais (+2,3 Mio.), 
das KWRO (+2,0 Mio.), die Privatkliniken (+1,6 Mio.), 
d ie  ausserkantonalen Hospital is ierungen 
(+1,4 Mio.), die Palliativpflege (+0,6 Mio.) und die 
Tagesstätten (+0,5 Mio.);

•	Sozialwesen und Gleichstellung (-3,2 Mio.): die 
Kosten für abgelehnte Asylbewerbende und vor-
läufig Aufgenommene, die zuvor sowohl unter dem 
Transferaufwand als auch unter den Entgelten 
verbucht wurden, werden neu auf Empfehlung des 
Finanzinspektorats durch interne Verrechnung an 
die Ämter der Dienststelle für Sozialwesen transfe-
riert (15,2 Mio. im Budget 2026). Im Gegensatz dazu 
ist im Bereich Behinderung eine Budgeterhöhung 
vorgesehen; dies für die Schaffung von Plätzen 
und den Teuerungsausgleich in den spezialisierten 
Einrichtungen (+7,9 Mio.), für den mit dem Verbleib 
von Personen aus dem Asylbereich verbundenen 
Kostenanstieg (+2,7 Mio.) sowie für die Anpassung 
der Sozialleistungen (+1,3 Mio.) unter Berücksich-
tigung insbesondere der Entwicklung der Arbeits-
marktsituation;

•	Sozialversicherungen (+10,2 Mio.): die Zunahme 
betrifft die Ergänzungsleistungen zur AHV/IV und 
deren Verwaltungskosten;

•	Tourismus- und Wirtschaftsförderung (+1,8 Mio.): 
Gründe für den Anstieg des Budgets 2026 sind die 
Unterstützung für die Ski-WM 2027 in Crans-Mon-
tana (1,0 Mio.), die Zinssubventionen für die Bürg-
schaft von Novelis SA (1,0 Mio.) und die Übernahme 
der Mieten für den Innovationspark des Campus 
Energypolis (0,5 Mio.), die bis anhin in der Rub-
rik Sach- und übriger Betriebsaufwand verbucht 
wurde. Das für 2025 vorgesehene Budget für den 
Auftritt des Kantons Wallis an der OLMA wird 
zudem für 2026 gestrichen (-1,5 Mio.);

•	Beiträge aus Lotterien (-29,0 Mio.): der Fonds der 
Loterie Romande wird neu ausserhalb der Buch-
haltung des Staates verwaltet. In dieser Kategorie 
verbleibt im Budget des Staates nur der Fonds zur 
Bekämpfung von Spielsucht;

•	Sonderschulen (+6,4 Mio.): die Mittel wurden im 
Budget 2026 signifikant aufgestockt, um den 
Bedürfnissen eines Bereichs gerecht zu wer-
den, in dem die Zahl der betroffenen Jugendli-
chen insbesondere in der Altersgruppe der 4- bis 
18-/20-Jährigen weit über dem Wachstum dieser 
Altersgruppe liegt; 

•	Pädagogische Hochschule Wallis (+1,7 Mio.): im 
Leistungsauftrag ist eine Erhöhung der Subventio-
nen vorgesehen;

•	Hochschulwesen (+8,0 Mio.): Gründe für den Anstieg 
der Ausgaben sind einerseits die Auswirkungen 
des revidierten Gesetzes zur Standortbestim-
mung der kantonalen Bildungs- und Forschungs-
institutionen der Tertiärstufe und über den Beitrag 
der Standortgemeinden (+2,9 Mio.), dessen neuer 
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pour l’encouragement des hautes écoles et de la 
recherche (LEHER), par le financement de base 
prévu à l’entrée en vigueur de cette nouvelle loi-
cadre, à savoir notamment +1,0 mio pour UniDis-
tance et +1,5 mio pour le mandat de recherche à 
FFHS, ainsi que par les subventions à la HES-SO 
Valais-Wallis, et en particulier celles liées à la 
Ra&D (+0,8 mio), au renchérissement des salaires 
(+1,2  mio) et à la nouvelle filière Digital Life 
Sciences (+1,3 mio) ;

•	aide à la jeunesse (+3,6 mios) : parmi les facteurs 
explicatifs de l’écart figurent avant tout l’augmen-
tation du nombre de places et l’ouverture de nou-
velles structures d’accueil de la petite enfance ;

•	Police cantonale (+1,8 mio) : le budget intègre une 
nouvelle subvention pour le système de communi-
cation Polycom CMS ;

•	mobilité (+1,6 mio) : les indemnités versées aux 
entreprises de transport sont prévues à un niveau 
supérieur au budget 2025, en particulier en ce qui 
concerne le trafic d’agglomération.

Enfin, les amortissements des subventions d’inves-
tissement et réévaluations de prêts sont attendues 
à 98,4 mios, contre 93,3 mios au budget précédent 
(+5,1 mios).

Subventions redistribuées
En 2026, les subventions redistribuées sont budgé-
tées à hauteur de 212,5 mios, soit 3,9 mios ou 1,9% 
de plus qu’au précédent budget. L’ensemble de ces 
subventions ne sont dans les faits que des trans-
ferts. Les fonds proviennent de la Confédération ou 
des cantons. Ils sont destinés à 61% aux paiements 
directs à l’agriculture (130,0 mios, identique au bud-
get 2025) et à 33% aux hautes écoles (69,9 mios, 
+1,4  mio). Les autres subventions redistribuées 
concernent notamment la jeunesse, le sport et la 
protection civile.

Finanzierungsmechanismus im neuen Gesetz über 
die Förderung von Hochschulen und Forschung 
(FHFG) vorgesehen ist, und andererseits die beim 
Inkrafttreten dieses neuen Rahmengesetzes vorge-
sehene Grundfinanzierung, insbesondere +1,0 Mio. 
für die FernUni und +1,5 Mio. für den Forschungs-
auftrag der FFHS, sowie durch die Beiträge an die 
HES-SO Valais-Wallis, insbesondere diejenigen 
für aF&E (+0,8 Mio.), die Lohnteuerung (+1,2 Mio.) 
und den neuen Studiengang Digital Life Sciences 
(+1,3 Mio.);

•	Hilfe an Jugendliche (+3,6 Mio.): zu den Faktoren, 
die diese Abweichung erklären, zählen vor allem 
die Aufstockung der Anzahl der Plätze und die 
Eröffnung neuer Tagesbetreuungsstrukturen für 
Kleinkinder;

•	Kantonspolizei (+1,8 Mio.): Das Budget beinhaltet 
eine neue Subvention fürs Kommunikationssystem 
Polycom MSK;

•	Mobilität (+1,6  Mio.): die Entschädigungen für 
öffentlichen Transportunternehmen sind höher 
geplant als im Budget 2025 vorgesehen, insbeson-
dere für den Agglomerationsverkehr.

Die Abschreibungen der Investitionsbeiträge und die 
Wertberichtigungen der Darlehen schliesslich wer-
den auf 98,4 Mio. erwartet, gegenüber 93,3 Mio. im 
Vorjahresbudget (+5,1 Mio.).

Durchlaufende Beiträge
2026 werden die durchlaufenden Beiträge auf 
212,5 Mio. budgetiert, was 3,9 Mio. oder 1,9% mehr 
sind als im Vorjahresbudget. Wie der Name schon 
sagt, werden diese Beiträge nur weiterverteilt. Die 
Mittel stammen vom Bund oder von den Kantonen. 
Sie sind zu 61% für die Direktzahlungen an die Land-
wirtschaft (130,0 Mio., gleich wie im Budget 2025) 
und zu 33% für die Hochschulen (69,9 Mio., +1,4 Mio.) 
bestimmt. Die anderen durchlaufenden Beiträge 
betreffen insbesondere die Jugend, den Sport und 
den Zivilschutz.
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Les revenus d’exploitation se montent à 4,44 mrds, 
en augmentation de 160,6 mios ou 3,8% par rapport 
au budget 2025.

Revenus fiscaux
Présentés de manière détaillée en annexe 4, les 
revenus fiscaux affichent une hausse de 98,0 mios 
ou 6,0%.

Les impôts directs sur les personnes physiques 
sont prévus à hauteur de 1,10 mrd au budget 2026, 
ce qui correspond à une augmentation de 55,9 mios 
ou 5,4% par rapport au budget 2025. Réévaluées à 
la hausse en fonction des résultats du compte 2024 
notamment, les valeurs budgétées tiennent compte 
de la mise en œuvre de la 3e étape de la révision fis-
cale cantonale en faveur des personnes physiques. 
Pour les impôts directs sur les personnes morales, 
qui avaient bouclé l’exercice 2024 sur des valeurs 
également supérieures aux prévisions budgétaires, 
le budget 2026 retient un volume de recettes de 
166,8 mios, en augmentation de 16,0 mios ou 10,6% 
par rapport au budget précédent.

L’augmentation des revenus fiscaux concerne éga-
lement les autres impôts directs que sont les impôts 
sur les gains en capital (+16,0 mios), les droits de 
mutations et de timbre (+6,5 mios), l’impôt spécial 
sur les forces hydrauliques (+3,0 mios), ainsi que les 
recettes liées aux taxes routières et à l’impôt sur les 
bateaux (+0,9 mio).

Enfin, basées sur les résultats du compte 2024, les 
recettes liées aux impôts sur les maisons de jeu 
et machines à sous ont été légèrement revues à la 
baisse (-0,3 mio).

Patentes et concessions
Avec 74,2 mios, les recettes pour les patentes et 
concessions enregistrent une baisse par rapport au 
budget 2025 (-25,7 mios). Cette baisse résulte du fait 
que le fonds de la Loterie romande n’est plus géré 

Der betriebliche Ertrag beläuft sich auf 4,44 Mrd. und 
ist damit 160,6 Mio. oder 3,8% höher als im Budget 
2025.

Fiskalertrag
Der in Anhang 4 detailliert aufgeführte Fiskalertrag 
nimmt um 98,0 Mio. oder 6,0% zu.

Die direkten Steuern der natürlichen Personen sind 
im Budget 2026 in Höhe von 1,10 Mrd. vorgesehen, 
was gegenüber dem Budget 2025 einer Zunahme um 
55,9 Mio. oder 5,4% entspricht. Bei den budgetierten 
Werten, die gemäss den Ergebnissen der Rechnung 
2024 nach oben angepasst wurden, wird die Umset-
zung der 3. Etappe der kantonalen Steuerrevision 
zugunsten der natürlichen Personen berücksichtigt. 
Bei den direkten Steuern der juristischen Personen, 
die in der Rechnung 2024 ebenfalls höher ausgefallen 
sind als budgetiert, sind im Budget 2026 Einnahmen 
in Höhe von 166,8 Mio. vorgesehen, was 16,0 Mio. 
oder 10,6% mehr ist als im Vorjahresbudget.

Die Zunahme beim Fiskalertrag betrifft auch die 
anderen direkten Steuern, nämlich die Vermögens-
gewinnsteuern (+16,0 Mio.), die Vermögensverkehrs-
steuern (+6,5 Mio.), die Wasserkraftsteuer (+3,0 Mio.) 
sowie die Einnahmen aus den Verkehrsabgaben und 
Schiffssteuer (+0,9 Mio.).

Gestützt auf die Ergebnisse der Rechnung 2024 
wurden die Einnahmen aus den Spielbanken- und 
Spielautomatenabgaben leicht nach unten korrigiert 
(-0,3 Mio.).

Regalien und Konzessionen
Mit 74,2 Mio. nehmen die Einnahmen für Regali-
en und Konzessionen gegenüber dem Budget 2025 
deutlich ab (-25,7 Mio.). Dieser Rückgang ist dar-
auf zurückzuführen, dass der Fonds der Loterie 

Revenus d’exploitation Betrieblicher Ertrag

		  BUDGET 	 BUDGET	 ECART	 ECART	 POIDS
	  			   DIFFERENZ	 EN %	 AUFTEILUNG
		   	  	  	 DIFFERENZ 	
(EN MILLIONS DE FRANCS)	 2025 	 2026 	  2025-26	 IN %	 2026 	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

40	Revenus fiscaux	  1’634.2  	 1’732.3  	 98.0  	 6.0%  	 39.1% 	 40	Fiskalertrag

41	Patentes et concessions 	 99.9  	 74.2  	 -25.7  	 -25.7%  	 1.7% 	 41	Regalien und Konzessionen

42	Taxes et redevances 	 291.8  	 320.8  	 29.0  	 10.0%  	 7.2% 	 42	Entgelte

43	Revenus divers 	 7.6  	 8.4  	 0.8  	 10.8%  	 0.2% 	 43	Übrige Erträge

45	Prélèvements sur les 	 135.4  	 146.4  	 10.9  	 8.1%  	 3.3% 	 45	Entnahmen aus Spezial-	
	 financements spéciaux et fonds 							       finanzierungen und Fonds

46	Revenus de transferts 	 1’897.2  	 1’940.7  	 43.5  	 2.3%  	 43.8% 	 46	Transferertrag

47	Subventions à redistribuer 	 208.5  	 212.5  	 3.9  	 1.9%  	 4.8% 	 47	Durchlaufende Beiträge

Total 	 4’274.6  	 4’435.2  	 160.6  	 3.8%  	 100.0% 	 Total
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dans la comptabilité de l’Etat (-30,9 mios). Cette 
baisse est cependant partiellement compensée par 
un versement de 4,7 mios, unique en 2026, en lien 
avec la taxe initiale de l’aménagement de Chippis-
Rhône. En outre, identique au budget précédent, 
l’inscription d’une part au bénéfice de la BNS au 
budget de l’Etat est prévue à hauteur de 54,0 mios 
pour 2026. Cette part correspond à une distribution 
totale de 2,0 mrds aux pouvoirs publics. Pour rappel, 
la convention portant sur les exercices 2020 à 2025 
de la BNS prévoit un montant annuel distribuable de 
2,0 mrds à 6,0 mrds, pour autant que l’état des fonds 
propres de la BNS le permette. Aucune distribution 
n’a lieu si une perte est portée au bilan.

Taxes et redevances
Les taxes et redevances sont estimées à 320,8 mios 
au budget 2026, en hausse de 29,0 mios ou 10,0% 
par rapport au budget 2025.

Des modifications importantes apparaissent au bud-
get de certains services. C’est le cas notamment :

•	du Service de la sécurité civile et militaire 
(+23,9 mios) qui prévoit une recette de 31,3 mios 
pour les contributions de remplacement des 
constructions PCi, encaissées par les communes 
jusqu’au 31.12.2011 et en cours de transfert au 
canton à la suite de la révision de la loi d’appli-
cation de la législation fédérale sur la protection 
civile. Ces recettes sont déposées dans le fonds 
cantonal ad hoc, comme expliqué dans le cha-
pitre « Attributions aux financements spéciaux et 
fonds » ;

•	du Service cantonal des contributions (+4,3 mios) 
qui a adapté en premier lieu son budget concernant 
la récupération de frais (+3,7 mios) ;

•	du Service Unité territoriale III (+4,0 mios), en lien 
notamment avec la reprise de nouveaux tronçons ;

•	du Service des poursuites et faillites (+2,0 mios) 
qui a adapté son budget d’émoluments et récupé-
rations de frais en fonction des comptes 2024 et du 
volume d’affaires prévisionnel ;

•	du Service de la population et des migrations 
(+1,1 mio) pour l’encaissement des documents 
d’identité ;

•	du Service de l’action sociale (-9,6 mios) qui trans-
fère désormais les coûts des personnes déboutées 
du domaine de l’asile, ainsi que celles admises pro-
visoirement, par imputation interne (15,2 mios au 
budget 2026). Mis à part cet écart lié à un chan-
gement de mode de comptabilisation, il est prévu 
une hausse des remboursements des frais médico-
pharmaceutiques (+5,4 mios), ainsi qu’une hausse 
des recettes sur les ventes telles que les livraisons 
de repas et activités d’hôtellerie dans le domaine 
de l’asile (+1,5 mio).

Romande nicht mehr in der Buchhaltung des Staa-
tes geführt wird (-30,9 Mio.). Der Rückgang wird 
jedoch teilweise durch eine einmalige Zahlung in 
Höhe von 4,7 Mio. im Jahr 2026 in Zusammenhang 
mit der Anfangsgebühr für die Wasserkraftanlage 
Chippis-Rhône kompensiert. Wie im Vorjahresbudget 
werden auch für 2026 54,0 Mio. als Anteil am Gewinn 
der SNB verbucht. Dieser Betrag entspricht dem 
Anteil bei einer Gesamtausschüttung von 2,0 Mrd. an 
die öffentliche Hand. Zur Erinnerung: Gemäss Ver-
einbarung über die Gewinnausschüttung der SNB für 
die Geschäftsjahre 2020 bis 2025 ist eine jährliche 
Ausschüttung von 2,0 Mrd. bis 6,0 Mrd. vorgesehen, 
sofern der Eigenkapitalbestand der SNB dies erlaubt. 
Es findet keine Ausschüttung statt, wenn ein Verlust 
in der Bilanz ausgewiesen wird.

Entgelte
Die Entgelte werden im Budget 2026 auf 320,8 Mio. 
geschätzt, was einer Zunahme um 29,0 Mio. oder 
10,0% gegenüber dem Budget 2025 entspricht.

Im Budget einiger Dienststellen gibt es grössere 
Änderungen, nämlich:

•	bei der Dienststelle für zivile Sicherheit und Militär 
(+23,9 Mio.), die mit Einnahmen von 31,3 Mio. für 
Ersatzbeiträge für Zivilschutzbauten rechnet, die 
bis zum 31.12.2011 von den Gemeinden einkassiert 
wurden. Diese Vermögenswerte werden im Zuge 
der Revision des Ausführungsgesetzes zur Bun-
desgesetzgebung über den Zivilschutz (AGZSG) nun 
an den Kanton übertragen. Wie im Kapitel «Einla-
gen in Spezialfinanzierungen und Fonds» erklärt, 
fliessen diese Einnahmen in den entsprechenden 
kantonalen Fonds;

•	bei der Kantonalen Steuerverwaltung (+4,3 Mio.), 
die in erster Linie ihr Budget für Kostenrückerstat-
tungen (+3,7 Mio.) angepasst hat;

•	bei der Dienststelle Gebietseinheit III (+4,0 Mio.), 
was mit der Inbetriebnahme neuer Abschnitte 
zusammenhängt;

•	bei der Dienststelle für Betreibungs- und Kon-
kurswesen (+2,0 Mio.), die ihr Budget für Gebühren 
und Kostenrückerstattungen an die Jahresrech-
nung 2024 und ans prognostizierte Geschäftsvolu-
men angepasst hat;

•	bei der Dienststelle für Bevölkerung und Migration 
(+1,1 Mio.) fürs Inkasso der Kosten für Ausweispa-
piere;

•	bei der Dienststelle für Sozialwesen (-9,6 Mio.), die 
die Kosten für abgelehnte Asylbewerbende sowie 
für vorläufig Aufgenommene neu durch inter-
ne Verrechnung transferiert (15,2 Mio. im Budget 
2026). Abgesehen von dieser Abweichung, die mit 
einer Änderung der Rechnungslegungsmethode zu 
erklären ist, rechnet man mit einem Anstieg der 
Rückerstattung von Arzt- und Arzneikosten (+5,4 
Mio.) sowie einem Anstieg der Einnahmen aus Ver-
käufen wie Mahlzeitenlieferungen und Hotellerie-
aktivitäten im Asylbereich (+1,5 Mio.).
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Revenus divers
Les revenus divers sont planifiés à 8,4 mios au pro-
jet de budget 2026, en augmentation de 0,8 mio ou 
10,8% par rapport au budget 2025. L’écart est lié 
notamment à l’activation de charges de personnel 
dans les investissements pour le projet eJustice VS 
(+0,8 mio).

Prélèvements sur les financements spéciaux et fonds
Les prélèvements sur les financements spéciaux 
et fonds de 146,4 mios (+10,9 mios ou +8,1%) sont 
effectués selon les dispositions légales spécifiques 
à chaque fonds découlant de l’application de l’article 
9 de la LGCAF. Dépendant des dépenses y relatives, 
les prélèvements concernent notamment le fonds 
des routes principales suisses (RPS) (45,2 mios), 
le fonds en faveur du réseau cantonal des routes 
(RTEC) (30,5 mios), le fonds de rachat des aménage-
ments hydroélectriques (20,0 mios), le fonds pour le 
financement du projet de la 3e correction du Rhône 
(17,7 mios), le fonds RPLP (8,3 mios) et le fonds pour 
la protection des sites bâtis, des monuments histo-
riques et du patrimoine archéologique (7,3 mios).

Les prélèvements sur le fonds de financement des 
grands projets d’infrastructures du XXIe siècle, sur 
la réserve de politique budgétaire et sur le fonds 
de compensation des fluctuations de recettes sont 
présentés en tant que revenus dans le chapitre 
« Charges et revenus extraordinaires ».

L’annexe 2 présente les variations nettes des finan-
cements spéciaux (attributions moins prélèvements), 
y compris les mouvements extraordinaires.

Revenus de transferts
Globalement, les revenus de transferts sont évalués 
à 1,94 mrd au projet de budget 2026, soit 43,5 mios 
ou 2,3% de plus qu’au budget 2025 (voir annexe 5). 
Ils comprennent les parts à des revenus de tiers, les 
dédommagements de collectivités publiques, la péré-
quation financière intercantonale, les subventions de 
collectivités publiques et de tiers et les autres reve-
nus de transferts.

Les parts à des revenus de tiers s’élèvent à 
215,9 mios, ce qui correspond à une augmentation 
de 21,0 mios (+10,8%) par rapport au budget 2025. 
L’augmentation budgétée concerne les parts à l’im-
pôt fédéral direct (+19,0 mios ou +18,3%), à l’impôt 
anticipé (+1,6 mio ou +6,4%) et à la RPLP (+0,7 mio 
ou 1,8%). La part au revenu de l’impôt sur les huiles 
minérales accuse une légère baisse par rapport au 
budget 2025 (-0,3 mio ou -1,4%).

Autre catégorie de revenus de transferts, les dédom-
magements de collectivités publiques s’établissent 
à 188,4 mios et affichent une variation de +7,7 mios 
par rapport au budget 2025, principalement due 
à la hausse de la contribution de la Confédération 

Übrige Erträge
Die übrigen Erträge sind im Budgetentwurf 2026 mit 
8,4 Mio. geplant, was einer Verringerung um 0,8 Mio. 
oder 10,8% gegenüber dem Budget 2025 entspricht. 
Die Abweichung hängt mit der Aktivierung von Per-
sonalkosten im Rahmen der Investitionen für das 
Projekt eJustiz VS (+0,8 Mio.) zusammen.

Entnahmen aus Spezialfinanzierungen und Fonds
Die Entnahmen aus Spezialfinanzierungen und Fonds 
in Höhe von 146,4 Mio. (+10,9 Mio. oder +8,1%) werden 
gemäss den fondsspezifischen gesetzlichen Bestim-
mungen vorgenommen, die sich aus der Anwendung 
von Artikel 9 FHG ergeben. Die Entnahmen hängen 
von den diesbezüglichen Ausgaben ab und betreffen 
insbesondere den Fonds der Schweizerischen Haupt-
strassen (SHS) (45,2 Mio.), den Fonds für das Kan-
tonstrassennetz (RTEC) (30,5 Mio.), den Fonds zum 
Rückkauf von Wasserkraftanlagen (20,0 Mio.), den 
Finanzierungsfonds für das Projekt der 3. Rhonekor-
rektion (17,7 Mio.), den LSVA-Fonds (8,3 Mio.) und den 
Fonds für den Schutz von Ortsbildern, Denkmälern 
und des archäologischen Erbes (7,3 Mio.).

Die Entnahmen aus dem Fonds zur Finanzierung der 
Infrastrukturgrossprojekte des 21. Jahrhunderts, aus 
der finanzpolitischen Reserve und aus dem Kompen-
sationsfonds für Ertragsschwankungen werden als 
Ertrag in der Rubrik «Ausserordentlicher Aufwand 
und Ertrag» aufgeführt.

In Anhang 2 werden die Netto-Veränderungen der 
Spezialfinanzierungen (Einlagen minus Entnahmen) 
aufgezeigt, einschliesslich ausserordentlicher Bewe-
gungen.

Transferertrag
Der Transferertrag wird im Budgetentwurf 2026 
gesamthaft mit 1,94  Mrd. budgetiert, das heisst 
43,5 Mio. oder 2,3% mehr als im Budget 2025 (siehe 
Anhang 5). Er umfasst die Ertragsanteile von Dritten, 
die Entschädigungen von öffentlichen Gemeinwesen, 
den interkantonalen Finanzausgleich, die Beiträge 
von öffentlichen Gemeinwesen und Dritten und die 
übrigen Transfererträge.

Die Ertragsanteile von Dritten belaufen sich auf 
215,9 Mio., was gegenüber dem Budget 2025 einer 
Zunahme um 21,0 Mio. (+10,8%) entspricht. Die bud-
getierte Zunahme betrifft die Anteile an der direk-
ten Bundessteuer (+19,0 Mio. oder +18,3%), an der 
Verrechnungssteuer (+1,6 Mio. oder +6,4%) und am 
LSVA-Ertrag (+0,7 Mio. oder 1,8%). Der Anteil am 
Ertrag der Mineralölsteuer ist gegenüber dem Bud-
get 2025 leicht rückläufig (-0,3 Mio. oder -1,4%).

Die Entschädigungen von öffentlichen Gemeinwe-
sen als weitere Kategorie des Transferertrags sind 
mit 188,4 Mio. budgetiert und nehmen gegenüber 
dem Budget 2025 um +7,7 Mio. zu, was hauptsäch-
lich durch die höheren Beiträge des Bundes für 
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pour la gestion des personnes du domaine de l’asile 
(+3,3 mios), aux recettes liées au placement de déte-
nus non-valaisans dans nos institutions (+1,7 mio), 
ainsi qu’aux commissions encaissées auprès des 
communes en lien avec les impôts spéciaux et l’impôt 
à la source (+1,5 mio). Globalement, les dédommage-
ments proviennent de la Confédération pour 69%, des 
communes pour 24%, ainsi que des cantons pour 7%.

Au budget 2026, les recettes issues de la péréquation 
financière intercantonale s’établissent à 863,9 mios 
(-16,1 mios ou -1,8%). En 2026, le Valais devrait 
toucher 646,1 mios au titre de la péréquation des 
ressources, 79,5 mios pour la compensation des 
charges géo-topographiques et 12,5 mios de contri-
butions compensatoires pour ses charges dues à des 
facteurs socio-démographiques. Les mesures d’atté-
nuation en faveur des cantons à faible potentiel de 
ressources, qui étaient prévues de 2021 à 2025 pour 
amortir les conséquences financières de la réforme 
de la péréquation financière de 2020, ne figurent plus 
au budget 2026 (-5,5 mios). En revanche, le Valais 
touche depuis 2024 des contributions au titre de 
compensation des pertes indirectes liées aux effets 
RFFA et aux modifications techniques apportées à la 
péréquation fédérale en raison de l’introduction de la 
réforme fiscale. Une recette de 125,8 mios est atten-
due pour 2026 (+40,0 mios).

Enfin, les subventions de collectivités publiques et 
de tiers se montent à 671,4 mios, un montant en 
augmentation de 31,0 mios ou 4,8% par rapport au 
budget 2025. La hausse des subventions fédérales 
(+15,1  mios ou +4,7%) concerne notamment la 
réduction individuelle des primes d’assurance-mala-
die (+6,3 mios), les prestations complémentaires 
AVS/AI (+4,0 mios), ou encore les ORP (+1,8 mio). Au 
niveau des subventions communales (+14,9 mios ou 
+4,9%), les principaux écarts par rapport au budget 
2025 concernent les domaines de l’enseignement 
spécialisé (+6,8 mios), de l’enseignement obligatoire 
(+3,1 mios), du handicap (+2,4 mios) et des assu-
rances sociales (+1,9 mio).

Subventions à redistribuer
Les subventions à redistribuer s’élèvent à 
212,5 mios, en augmentation de 3,9 mios ou 1,9% 
par rapport au budget 2025. Pour ces subventions, 
sans considérer la part du canton à consentir pour 
les obtenir, l’Etat ne fait qu’office de boîte aux lettres.

die Verwaltung der Personen aus dem Asylwesen 
begründet ist (+3,3 Mio.), mit den Einnahmen aus 
der Platzierung von Inhaftierten anderer Kantone in 
Walliser Anstalten (+1,7 Mio.) sowie mit den bei den 
Gemeinden erhobenen Provisionen für Sonder- und 
Quellensteuern (+1,5 Mio.) begründet ist. Die Ent-
schädigungen stammen zu 69% vom Bund, zu 24% 
von den Gemeinden und zu 7% von den Kantonen.

Die Einnahmen aus dem interkantonalen Finanz
ausgleich erreichen im Budget 2026 eine Höhe 
von 863,9 Mio. (-16,1 Mio. oder -1,8%). 2026 sollte 
das Wallis im Rahmen des Ressourcenausgleichs 
646,1 Mio., des geografisch-topografischen Lasten-
ausgleichs 79,5 Mio. und des soziodemografischen 
Lastenausgleichs 12,5 Mio. erhalten. Um die finan-
ziellen Auswirkungen der Finanzausgleichsreform 
von 2020 zu vermindern, waren von 2021 bis 2025 
Abfederungsmassnahmen zugunsten ressourcen-
schwacher Kantone vorgesehen. Diese sind im Bud-
get 2026 nun nicht mehr enthalten (-5,5 Mio.). Im 
Gegensatz dazu erhält das Wallis seit 2024 Beiträge 
zur Kompensation der indirekten Verluste infolge der 
Auswirkungen der STAF und infolge der technischen 
Änderungen beim Bundesfinanzausgleich aufgrund 
der Einführung der Steuerreform. Für 2026 wird mit 
Einnahmen von 125,8 Mio. gerechnet (+40,0 Mio.).

Die Beiträge von öffentlichen Gemeinwesen und 
Dritten schliesslich belaufen sich auf 671,4 Mio., 
was gegenüber dem Budget 2025 einer Zunahme 
um 31,0 Mio. oder 4,8% entspricht. Die Zunahme 
der Bundesbeiträge (+15,1 Mio. oder +4,7%) betrifft 
namentlich die individuelle Verbilligung der Kranken-
versicherungsprämien (+6,3 Mio.), die Ergänzungs-
leistungen zur AHV/IV (+4,0 Mio.) oder auch die RAV 
(+1,8 Mio.). Bei den Gemeindebeiträgen (+14,9 Mio. 
oder +4,9%) betreffen die grössten Abweichungen 
gegenüber dem Budget 2025 die Bereiche Sonder-
pädagogik (+6,8 Mio.), obligatorische Schulbildung 
(+3,1 Mio.), Behinderung (+2,4 Mio.) und Sozialversi-
cherungen (+1,9 Mio.).

Durchlaufende Beiträge
Die durchlaufenden Beiträge belaufen sich auf 
212,5 Mio., was gegenüber dem Budget 2025 einer 
Zunahme um 3,9 Mio. oder 1,9% entspricht. Für diese 
Beiträge – ohne Berücksichtigung des Kantonsbei-
trags für die Auslösung dieser Beiträge – übernimmt 
der Kanton lediglich die Rolle eines Briefkastens.
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Globalement, le résultat financier se solde par un 
excédent de revenus de 40,2 mios.

Charges financières
Les charges financières s’élèvent à 59,6 mios, en 
diminution de 2,0 mios par rapport au budget 2025.

Le budget 2026 tient compte d’une charge de 
49,7 mios pour les intérêts liés à la reconnaissance 
de dettes envers CPVAL. En baisse de 2,4 mios par 
rapport au précédent budget, cette charge diminue 
proportionnellement à l’amortissement planifié de 
l’emprunt CPVAL.

Revenus financiers
Les revenus financiers atteignent 99,8 mios, en aug-
mentation de 5,8 mios par rapport au budget 2025.

Cet écart s’explique avant tout par la réévaluation à 
la hausse des revenus d’entreprises publiques par 
rapport au précédent budget (+5,5 mios). Ces reve-
nus dépendent notamment de la politique de divi-
dendes de la BCVs. Cette augmentation des revenus 
est accentuée, au niveau des gains réalisés sur le 
patrimoine financier, par les rentes de ressources 
prévues pour les aménagements hydroélectriques 
de Chippis-Rhône et d’Ernen-Mörel (+2,0 mios), dont 
l’augmentation est essentiellement liée à l’évolution 
du prix de l’électricité, et au niveau des revenus des 
intérêts, par une réévaluation à la hausse de ceux en 
lien avec les créances fiscales (+1,0 mio).

Au chapitre des revenus financiers, la seule baisse 
significative concerne la fin de l’indemnisation ver-
sée par l’HVS et l’HRC pour la mise à disposition des 
infrastructures hospitalières par le canton, prévue 
courant 2026 (-2,8 mios). Le solde de cette perte de 
revenus impactera le budget 2027.

Das Finanzergebnis schliesst insgesamt mit einem 
Ertragsüberschuss von 40,2 Mio.

Finanzaufwand
Der Finanzaufwand, der gegenüber dem Budget 
2025 um 2,0 Mio. abnimmt, beträgt 59,6 Mio.

Im Budget 2026 ist ein Aufwand von 49,7 Mio. für die 
Zinsen im Zusammenhang mit der Schuldanerken-
nung gegenüber der PKWAL mitberücksichtigt. Die-
ser Aufwand, der gegenüber dem Vorjahresbudget 
um 2,4 Mio. abnimmt, sinkt proportional zur geplan-
ten Rückzahlung des PKWAL-Darlehens.

Finanzertrag
Der Finanzertrag erreicht 99,8 Mio., was gegenüber 
dem Budget 2025 einer Zunahme um 5,8 Mio. ent-
spricht.

Diese Abweichung ist in erster Linie auf eine Wert-
berichtigung der Erträge von öffentlichen Unter-
nehmungen im Vergleich zum Vorjahresbudget 
(+5,5 Mio.) zurückzuführen. Diese Erträge hängen 
insbesondere von der Dividendenpolitik der WKB ab. 
Verstärkt wird diese Ertragszunahme bei den Gewin-
nen aus dem Finanzvermögen durch die erwartete 
Ressourcenrenten für die Wasserkraftanlagen Chip-
pis-Rhône und Ernen-Mörel (+2,0 Mio.), deren Zunah-
me hauptsächlich mit der Entwicklung des Strom-
preises zusammenhängt, sowie bei den Zinserträgen 
durch eine Erhöhung der Zinserträge in Zusammen-
hang mit Steuerforderungen (+1,0 Mio.).

Was den Finanzertrag anbelangt, ist der einzige sig-
nifikante Rückgang darauf zurückzuführen, dass die 
vom Spital Wallis und dem HRC gezahlte Entschädi-
gung für die Bereitstellung der Spitalinfrastruktur 
durch den Kanton im Laufe des Jahres 2026 (-2,8 Mio.) 
auslaufen wird. Das Saldo dieser Ertragseinbusse 
wird sich aufs Budget 2027 auswirken.

Charges et revenus financiers Finanzaufwand und -ertrag

		  BUDGET 	 BUDGET	 ECART
	  			   DIFFERENZ
(EN MILLIONS DE FRANCS)	 2025 	 2026 	 2025-26 	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

Charges financières 	 61.5  	 59.6  	 -2.0 	 Finanzaufwand

34	 Charges financières 	 61.5  	 59.6  	 -2.0 	 34	Finanzaufwand

Revenus financiers 	 93.9  	 99.8  	 5.8 	 Finanzertrag

44	 Revenus financiers 	 93.9  	 99.8  	 5.8 	 44	Finanzertrag

Résultat financier 	 32.4  	 40.2  	 7.8 	 Finanzergebnis

	  	  	  	  	  		



28

B
U

D
G

ET
 2

02
6 

(P
R

O
JE

T)
 D

E 
L’

ET
A

T 
D

U
 V

A
LA

IS

Les charges et revenus extraordinaires présentent 
un excédent de charges de 10,6 mios.

Charges extraordinaires
D’un montant total de 97,0 mios, les charges extraor-
dinaires sont principalement constituées de la part 
complémentaire permettant un amortissement inté-
gral des investissements financés par des finance-
ments spéciaux et fonds (96,2 mios).

Revenus extraordinaires
Prévus à hauteur de 86,4 mios au budget 2026, les 
revenus extraordinaires proviennent exclusivement 
de prélèvements sur le capital propre. Ils augmen-
tent de 22,7 mios par rapport au budget 2025.

Au budget 2026, les revenus extraordinaires tiennent 
compte d’un prélèvement de 45,7 mios sur le fonds de 
compensation des fluctuations de recettes. Ce prélè-
vement permet le financement transitoire et dégres-
sif des incidences de la révision fiscale en faveur des 
personnes physiques décidée par le Grand Conseil en 
septembre 2024 et pour laquelle un prélèvement de 
15,4 mios était déjà inscrit au budget 2025. Pour sa 
part, la réserve de politique budgétaire est sollicitée 
à hauteur de 14,0 mios au budget 2026 (-7,8 mios). 
Ce prélèvement permet, pour 13,3 mios, de finan-
cer transitoirement la mise en œuvre anticipée de 
l’initiative populaire fédérale « Pour des soins infir-
miers forts » et, pour 0,7 mio, de financer l’analyse de 
l’opportunité d’une intégration de tous les bâtiments 
hospitaliers dans un fonds immobilier cantonal Santé. 
Les prélèvements budgétés ne seront toutefois effec-
tués qu’en cas de déficits au compte.

Le solde des revenus extraordinaires concerne 
les prélèvements sur le fonds de financement des 
grands projets d’infrastructures du XXIe siècle, effec-
tués en lien avec :

•	le Campus Energypolis : 17,2 mios ;
•	les aides aux remontées mécaniques : 6,0 mios ;
•	la stratégie informatique : 3,5 mios.

Der ausserordentliche Aufwand und Ertrag weisen 
einen Aufwandüberschuss von 10,6 Mio. auf.

Ausserordentlicher Aufwand
Mit einem Gesamtbetrag von 97,0 Mio. besteht der 
ausserordentliche Aufwand hauptsächlich aus dem 
zusätzlichen Anteil für eine vollständige Abschrei-
bung der Investitionen, die über Spezialfinanzierun-
gen und Fonds finanziert werden (96,2 Mio.).

Ausserordentlicher Ertrag
Der im Budget 2026 mit 86,4 Mio. veranschlagte 
ausserordentliche Ertrag stammt ausschliesslich 
aus Entnahmen aus dem Eigenkapital. Gegenüber 
dem Budget 2025 nehmen sie um 22,7 Mio. zu.

Im Budget 2026 wird beim ausserordentlichen Ertrag 
eine Entnahme von 45,7 Mio. aus dem Kompensa
tionsfonds für Ertragsschwankungen berücksichtigt. 
Diese Entnahme ermöglicht die vorübergehende und 
degressive Finanzierung der Auswirkungen der vom 
Grossen Rat im September 2024 beschlossenen 
Steuerrevision zugunsten natürlicher Personen, 
für die im Budget 2025 bereits eine Entnahme von 
15,4 Mio. vorgesehen war. Aus der finanzpolitischen 
Reserve werden im Budget 2026 14,0 Mio. entnom-
men (-7,8 Mio.). Davon werden 13,3 Mio. dazu genutzt, 
übergangsmässig die vorgezogene Umsetzung der 
eidgenössischen Volksinitiative «Für eine starke Pfle-
ge» zu finanzieren, während die restlichen 0,7 Mio. in 
eine Zweckmässigkeitsanalyse zur Integration aller 
Spitalgebäude in einen kantonalen Immobilienfonds 
«Gesundheit» fliessen. Die budgetierten Entnahmen 
werden jedoch nur im Falle eines Rechnungsdefizits 
getätigt.

Der restliche ausserordentliche Ertrag betrifft Ent-
nahmen aus dem Fonds zur Finanzierung der Inf-
rastrukturgrossprojekte des 21. Jahrhunderts in 
Zusammenhang mit:

•	dem Campus Energypolis: 17,2 Mio.;
•	den Bergbahnenhilfen: 6,0 Mio.;
•	der Informatikstrategie: 3,5 Mio.

Charges et revenus extraordinaires Ausserordentlicher Aufwand und Ertrag

		  BUDGET 	 BUDGET	 ECART
	  			   DIFFERENZ
(EN MILLIONS DE FRANCS)	 2025 	 2026 	 2025-26	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

38	Charges extraordinaires 	 83.2  	 97.0  	 13.8 	 38	Ausserordentlicher Aufwand

Amortissements supplémentaires 	 82.4  	 96.2  	 13.8 	 Zusätzliche Abschreibungen

Attributions au capital propre 	 0.8  	 0.8  	 -   	 Einlagen in das Eigenkapital

48	Revenus extraordinaires 	 63.6  	 86.4  	 22.7 	 48	Ausserordentlicher Ertrag

Prélèvements sur le capital propre 	 63.6  	 86.4  	 22.7 	 Entnahmen aus dem Eigenkapital

Résultat extraordinaire 	 -19.6  	 -10.6  	 8.9 	 Ausserordentliches Ergebnis
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Le compte des investissements prévoit des dépenses 
nettes de 249,6 mios, soit 18,7 mios ou 8,1% de plus 
que le budget 2025. En termes bruts, le volume 
atteint 528,8 mios (+19,5 mios ou +3,8%), hors inves-
tissements du Fonds FIGI.

Volume d’investissement (y compris Fonds FIGI)
Ajoutées aux investissements prévus au budget de 
l’Etat, les dépenses du Fonds FIGI portent le volume 
d’investissement que l’Etat pourra générer en 2026 à 
615,0 mios au brut (-5,4 mios ou -0,9%) et 328,4 mios 
au net (-4,1 mios ou -1,2%). Même s’il est inférieur 
aux valeurs budgétées en 2025, le volume d’investis-
sement prévu est sensiblement plus élevé que celui 
réalisé au compte 2024. Ce sont ainsi 82,0 mios de 
dépenses brutes supplémentaires qui devraient être 
investies en 2026 par rapport à l’exercice 2024. En 
termes relatifs, cette augmentation se chiffre à 15,4%.

In der Investitionsrechnung sind Nettoausgaben von 
249,6 Mio. vorgesehen, das heisst 18,7 Mio. oder 
8,1% mehr als im Budget 2025. Das Bruttovolu-
men beträgt ohne die Investitionen des Fonds FIGI 
528,8 Mio. (+19,5 Mio. oder +3,8%).

Investitionsvolumen (inklusive Fonds FIGI)
Rechnet man die Ausgaben des Fonds FIGI zu den 
im Staatsbudget vorgesehenen Investitionen hinzu, 
beträgt das Investitionsvolumen, das der Staat 2026 
investieren kann, brutto 615,0 Mio. (-5,4 Mio. oder 
-0,9%) und netto 328,4 Mio. (-4,1 Mio. oder -1,2%). 
Auch wenn es tiefer als 2025 budgetiert ausfällt, ist 
das vorgesehene Investitionsvolumen deutlich höher 
als jenes aus der Rechnung 2024. So sollten 2026 
gegenüber dem Geschäftsjahr 2024 zusätzliche Brut-
toausgaben von 82,0 Mio. investiert werden. In relati-
ven Zahlen beträgt diese Zunahme 15,4%.

Compte des investissements Investitionsrechnung

		  COMPTE 	 BUDGET	 BUDGET	 ECART
		  RECHNUNG 			   DIFFERENZ
(EN MILLIONS DE FRANCS)	 2024	 2025 	 2026 	 2025-26	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

Investissements nets par catégorie 	 218.1  	 230.9  	 249.6  	 18.7 	 Nettoinvestitionen pro Kategorie
Immobilisations 	 112.2  	 104.0  	 113.8  	 9.8 	 Anlagen
Subventions d’investissement 	 108.7  	 126.3  	 136.1  	 9.8 	 Investitionsbeiträge
Prêts, participations 	 -2.8  	 0.5  	 -0.3  	 -0.8 	 Darlehen, Beteiligungen 
et capital social 					     und Grundkapitalien

Dépenses 	 430.1  	 509.3  	 528.8  	 19.5 	 Ausgaben
50	Immobilisations corporelles 	 199.7  	 228.4  	 253.0  	 24.6 	 50	Sachanlagen
52	Immobilisations incorporelles 	 8.4  	 6.1  	 10.4  	 4.3 	 52	Immaterielle Anlagen
54	Prêts 	 39.6  	 50.4  	 45.7  	 -4.8 	 54	Darlehen
55	Participations et capital social 	 0.2  	 -    	 -    	 -   	 55	Beteiligungen und Grundkapitalien
56	Propres subventions d’investissement 	 173.5  	 196.7  	 203.9  	 7.3 	 56	Eigene Investitionsbeiträge
57	Subventions d’investissement 	 8.7  	 27.7  	 15.7  	 -11.9 	 57	Durchlaufende
	 redistribuées 						      Investitionsbeiträge

Recettes 	 212.0  	 278.4  	 279.1  	 0.8 	 Einnahmen
60	Transferts d’immobilisations 	 0.0  	 -    	 -    	 -   	 60	Übertragung von Sachanlagen
	 corporelles dans le PF 						      in das FV
63	Subventions d’investissement 	 170.1  	 216.5  	 229.6  	 13.1 	 63	Investitionsbeiträge
	 acquises 						      für eigene Rechnung
64	Remboursements de prêts 	 32.2  	 33.3  	 33.3  	 0.0 	 64	Rückzahlung von Darlehen
66	Remboursements de propres 	 0.9  	 0.9  	 0.4  	 -0.4 	 66	Rückzahlung 
	 subventions d’investissement 						      eigener Investitionsbeiträge
67	Subventions d’investissement 	 8.7  	 27.7  	 15.7  	 -11.9 	 67	Durchlaufende
	 à redistribuer 						      Investitionsbeiträge

Investissements nets 	 218.1  	 230.9  	 249.6  	 18.7 	 Nettoinvestitionen

 

		  COMPTE 	 BUDGET	 BUDGET	 ECART
		  RECHNUNG 			   DIFFERENZ
(EN MILLIONS DE FRANCS)	 2024	 2025 	 2026 	 2025-26	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

Investissements bruts Etat du Valais 	 430.1  	 509.3  	 528.8  	 19.5 	 Bruttoinvestitionen Staat Wallis
Investissements bruts Fonds FIGI 	 102.9  	 111.1  	 86.2  	 -24.9 	 Bruttoinvestitionen Fonds FIGI
Investissements bruts 	 533.0  	 620.4  	 615.0  	 -5.4 	 Bruttoinvestitionen

Investissements nets Etat du Valais 	 218.1  	 230.9  	 249.6  	 18.7 	 Nettoinvestitionen Staat Wallis
Investissements nets Fonds FIGI 	 85.8  	 101.7  	 78.8  	 -22.9 	 Nettoinvestitionen Fonds FIGI
Investissements nets 	 303.9  	 332.6  	 328.4  	 -4.1 	 Nettoinvestitionen
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Par ailleurs, certains services disposent de finance-
ments spéciaux constitués les années précédentes à 
des fins de préfinancement des dépenses au sens de 
l’article 22 alinéas 3 et 4 de la LGCAF. Par leur effet 
de levier, certains de ces financements spéciaux, 
dont l’avoir cumulé atteignait 29,8 mios à fin 2024, 
sont susceptibles d’accroître sensiblement le volume 
d’investissement qui sera effectivement généré en 
2026. Enfin, s’ajoutent aux éléments déjà cités les 
investissements cautionnés par l’Etat du Valais.

S’agissant uniquement des investissements inscrits 
au budget de l’Etat, les dépenses sont brièvement 
commentées ci-après par type d’investissement.

Immobilisations
Le volume brut des immobilisations est prévu à 
263,4 mios, soit 28,9 mios ou 12,3% de plus qu’au 
budget 2025 (détail par domaine en annexe 7). Au 
net, l’Etat du Valais entend investir 113,8 mios en 
2026 (+9,8 mios ou +9,4%).

Au brut, les travaux d’aménagement des berges du 
Rhône réalisés dans le cadre du projet de la 3e cor-
rection du Rhône représentent le domaine avec la 
plus grande variation par rapport au budget 2025 
(+21,2 mios). Par ailleurs, ces derniers présentent 
également un écart significatif par rapport au compte 
2024 (+36,6 mios).

Les biens meubles constituent le second domaine 
bénéficiant d’une variation positive par rapport au 
budget 2025 (+2,1 mios). Cette variation s’explique 
notamment par l’équipement de la nouvelle centrale 
d’engagement (+2,0 mios), ainsi que par divers autres 
achats liés à l’Office cantonal du feu (+0,6 mio).

Les terrains représentent également un domaine 
qui affiche une augmentation par rapport au budget 
2025 (+1,9 mio). Cette variation s’explique notam-
ment par l’achat d’un terrain prévu pour le Pôle de 
l’innovation à Sierre (2,3 mios) financé par le fonds 
de financement des grands projets d’infrastructures 
du XXIe siècle.

Les routes nationales bénéficient aussi d’une légère 
variation positive par rapport au budget 2025 
(+1,0 mio), tout comme les bâtiments (+0,7 mio), liés 
pour l’essentiel à des objets d’investissement finan-
cés par le fonds de financement des grands projets 
d’infrastructures du XXIe siècle comme le Pôle Santé 
et EPFL 3 à Sion.

A contrario, les investissements bruts liés à la 
construction des routes cantonales présentent une 
diminution par rapport au budget 2025 (-2,3 mios ou 
-2,7%). Les dépenses budgétées sont toutefois en ligne 
avec celles réalisées au compte 2024 de 82,2 mios.

Les immobilisations incorporelles sont prévues à 
hauteur de 10,4 mios au budget 2026, soit 4,3 mios 

Ausserdem verfügen einige Dienststellen über Spezial
finanzierungskonten, die in den letzten Jahren zur 
Ausgabenvorfinanzierung im Sinne von Artikel 22 
Absätze 3 und 4 FHG gebildet wurden. Durch ihre 
Hebelwirkung dürften einige dieser Spezialfinan-
zierungskonten, deren kumuliertes Guthaben Ende 
2024 insgesamt 29,8 Mio. betrug, das effektive Inves-
titionsvolumen 2026 deutlich erhöhen. Zu den bereits 
genannten Elementen kommen schliesslich noch die 
vom Staat Wallis verbürgten Investitionen hinzu.

Die Ausgaben im Zusammenhang mit den spezifischen 
in das Staatsbudget aufgenommenen Investitionen wer-
den nachstehend nach Investitionsart kurz erläutert.

Anlagen
Für die Anlagen ist ein Bruttovolumen von 263,4 Mio. 
vorgesehen, was 28,9 Mio. oder 12,3% mehr sind als 
im Budget 2025 (Details nach Bereich, siehe Anhang 
7). 2026 plant der Staat Wallis netto 113,8 Mio. zu 
investieren (+9,8 Mio. oder +9,4%).

Die Ausbauarbeiten am Rhoneufer, die im Rah-
men des Projekts der 3. Rhonekorrektion durchge-
führt werden, stellen den Bereich mit der grössten 
Abweichung vom Budget 2025 dar (+21,2 Mio.). Auch 
gegenüber der Rechnung 2024 weisen diese Ausga-
ben eine grosse Abweichung auf (+36,6 Mio.).

Die Rubrik Mobilien ist der zweite Bereich, der gegen-
über dem Budget 2025 eine positive Veränderung 
verzeichnet (+2,1 Mio.). Diese Abweichung erklärt 
sich insbesondere durch die Ausstattung der neuen 
Einsatzzentrale (+2,0 Mio.) und durch verschiedene 
andere Anschaffungen, die das Kantonale Amt für 
Feuerwesen tätigen will (+0,6 Mio.).

Auch bei der Rubrik Grundstücke kommt es gegen-
über dem Budget 2025 zu einer Zunahme (+1,9 Mio.). 
Diese Abweichung erklärt sich namentlich durch den 
Kauf einer Parzelle für den Innovationspol in Siders 
(2,3 Mio.), der über den Fonds zur Finanzierung der 
Infrastrukturgrossprojekte des 21. Jahrhunderts 
finanziert wird.

Leicht positive Abweichungen zum Budget 2025 gibt 
es auch bei den Nationalstrassen (+1,0 Mio.) oder 
den Hochbauten (+0,7 Mio.), was im Wesentlichen 
mit Investitionsprojekten wie dem « Pôle Santé » und 
der EPFL 3 in Sitten zusammenhängt, die über den 
Fonds zur Finanzierung der Infrastrukturgrosspro-
jekte des 21. Jahrhunderts finanziert werden.

Im Gegensatz dazu sind die Bruttoinvestitionen für 
den Bau von Kantonsstrassen gegenüber dem Bud-
get 2025 rückläufig (-2,3 Mio. oder -2,7 %). Die bud-
getierten Ausgaben entsprechen jedoch mit 82,2 Mio. 
den in der Rechnung 2024 ausgewiesenen Ausgaben.

Die immateriellen Anlagen sind im Budget 2026 mit 
10,4 Mio. beziffert, was 4,3 Mio. mehr ist als im Bud-
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de plus qu’au budget 2025. L’augmentation consé-
quente s’explique avant tout par la budgétisation aux 
tribunaux cantonaux d’un montant de 4,0 mios pour 
le projet de mise en œuvre du programme eJustice 
VS (+4,0 mios), ainsi que par l’inscription au Service 
du registre foncier d’un montant de 2,2 mios pour 
le projet de mise en place d’un outil informatique 
unique canton/communes pour la gestion des don-
nées cadastrales en collaboration avec la Fédération 
des communes valaisannes. À l’inverse, divers pro-
jets tels que la stratégie informatique (-1,2 mio), voire 
les services de base de l’administration numérique 
(-0,3 mio), présentent des diminutions budgétaires et 
compensent en partie les augmentations précitées.

Subventions d’investissement
L’Etat du Valais prévoit de verser 219,7 mios de 
subventions d’investissement brutes en 2026, soit 
4,6 mios de moins qu’au budget 2025 (détail par 
domaine en annexe 8).

Compte tenu des recettes associées, la dépense nette 
est prévue à 136,1 mios au budget 2026 (+9,8 mios). 
L’augmentation observée au net provient principa-
lement du secteur de la mobilité (+5,3 mios) en lien 
avec la sécurisation de la ligne de train Aigle-Ollon-
Monthey-Champéry (AOMC) (+3,4 mios) et le finance-
ment et l’aménagement de l’infrastructure ferroviaire 
(FAIF) (+1,9 mio). En outre, les programmes de pro-
motion dans le domaine de l’énergie (+3,3 mios), le 
domaine de l’environnement (+1,0 mio), en lien avec 
la mise aux normes et l’extension des STEP notam-
ment, ainsi que les domaines du logement, économie 
et tourisme (+0,6 mio), de l’agriculture (+0,5 mio), de 
la santé (+0,4 mio) et de l’aide à la jeunesse (+0,3 mio) 
présentent des dotations budgétaires nettes en 
hausse par rapport au précédent budget.

Si la plupart des autres domaines affichent des 
subventions d’investissement relativement stables, 
le domaine des hautes écoles prévoit un budget 
inférieur au précédent (-0,8 mio), tout comme les 
domaines des dangers naturels (-0,6 mio) et de l’ac-
tion sociale (-0,3 mio).

Prêts, participations et capital social
En ce qui concerne les prêts, les prévisions sont 
de 45,7 mios d’octrois et 45,9 mios de rembourse-
ments et de financement fédéral (détail par domaine 
en annexe 9). Au net, cela correspond à une recette 
de 0,3 mio en faveur du canton, contre une dépense 
nette de 0,5 mio prévue au budget 2025. Le principal 
écart concerne les crédits LIM/NPR (-1,6 mio) pour 
lesquels le cumul des recettes attendues au niveau 
des remboursements et du financement fédéral est 
supérieur aux nouveaux prêts accordés. En outre, 
un écart positif par rapport au budget précédent est 
prévu pour les crédits agricoles (+0,5 mio), ainsi que 
pour les prêts aux transports publics (+0,4 mio). Au 
net, les autres secteurs présentent un budget 2026 
sans variation significative par rapport au budget 
précédent.

get 2025. Der deutliche Anstieg ist vor allem auf die 
Budgetierung von 4,0 Mio. für die Umsetzung des 
Projekts eJustiz VS (+4,0 Mio.) bei den kantonalen 
Gerichtsinstanzen sowie auf die Budgetierung von 
2,2 Mio. bei der Dienststelle für Grundbuchwesen 
für das Projekt zur Einführung eines einheitlichen 
Informatikprogramms von Kanton und Gemeinden 
für die Verwaltung der Katasterdaten in Zusammen-
arbeit mit dem Verband Walliser Gemeinden zurück-
zuführen. Demgegenüber verzeichnen verschiedene 
Projekte wie die Informatikstrategie (-1,2 Mio.) oder 
die Basisdienste der digitalen Verwaltung (-0,3 Mio.) 
Budgetkürzungen, die die oben genannten Erhöhun-
gen teilweise ausgleichen.

Investitionsbeiträge
Der Staat Wallis sieht 2026 Brutto-Investitionsbei-
träge von 219,7 Mio. vor, was 4,6 Mio. weniger sind 
als im Budget 2025 (Details nach Bereich, siehe 
Anhang 8).

Unter Berücksichtigung der damit einhergehenden 
Einnahmen werden im Budget 2026 die Nettoausgaben 
auf 136,1 Mio. (+9,8 Mio.) erwartet. Der beobachtete 
Nettoanstieg ist hauptsächlich auf den Sektor Mobili-
tät (+5,3 Mio.) zurückzuführen, der mit der Sicherung 
der Bahnlinie Aigle-Ollon-Monthey-Champéry (AOMC) 
(+3,4 Mio.) und der Finanzierung und Ausbau der 
Bahninfrastruktur (FABI) (+1,9 Mio.) zusammenhängt. 
Darüber hinaus weisen die Förderprogramme in den 
Bereichen Energie (+3,3 Mio.), Umwelt (+1,0 Mio.), ins-
besondere in Zusammenhang mit der Anpassung an 
Normen und dem Ausbau der ARA, sowie Wohnbau-, 
Wirtschafts- und Tourismusförderung (+0,6 Mio.), 
Landwirtschaft (+0,5 Mio.), Gesundheit (+0,4 Mio.) und 
Hilfe an Jugendliche (+0,3 Mio.) gegenüber dem Vor-
jahresbudget höhere Netto-Budgetmittel auf.

Während die meisten anderen Bereiche relativ sta-
bile Investitionsbeiträge verzeichnen, fallen die 
Budgets der Bereiche Hochschulwesen (-0,8 Mio.), 
Naturgefahren (-0,6 Mio.) und Sozialwesen (-0,3 Mio.) 
tiefer aus als im Vorjahr.

Darlehen, Beteiligungen und Grundkapitalien
Bei den Darlehen sind Vergaben in Höhe von 45,7 Mio. 
und Rückzahlungen und Bundesfinanzierungen in 
Höhe von 45,9 Mio. vorgesehen (Details nach Bereich, 
siehe Anhang 9). Netto entspricht dies einem Einnah-
men von 0,3 Mio. zugunsten des Kantons gegenüber 
einem im Budget 2025 vorgesehenen Nettoausgaben 
von 0,5 Mio. Die wichtigste Abweichung betrifft die 
Darlehen IHG/NRP (-1,6 Mio.), bei denen die erwar-
tete Summe der Einnahmen aus Rückzahlungen und 
Bundesfinanzierungen die neu bewilligten Darlehen 
übersteigt. Darüber hinaus rechnet man bei den 
Agrarkrediten (+0,5 Mio.) sowie bei den Darlehen an 
öffentliche Transportunternehmen (+0,4 Mio.) mit 
einer positiven Abweichung gegenüber dem Vorjah-
resbudget. Die anderen Bereiche weisen unter dem 
Strich ein Budget 2026 ohne bedeutende Abweichun-
gen gegenüber dem Vorjahresbudget aus.



32

B
U

D
G

ET
 2

02
6 

(P
R

O
JE

T)
 D

E 
L’

ET
A

T 
D

U
 V

A
LA

IS

Projet de décision
Le Grand Conseil du canton du Valais

vu l’article 41 alinéa 1 lettres a et c de la Constitution 
cantonale ;
vu les articles 25 et 26 de la loi sur la gestion et le 
contrôle administratifs et financiers du canton du 
24 juin 1980 (LGCAF) ;
sur la proposition du Conseil d’Etat,

décide :

Art. 1 Budget
Le budget de l’Etat pour l’année 2026 est approuvé.
Il comprend le compte de résultats, le compte des 
investissements, le compte de financement et les 
mandats de prestations politiques.

Art. 2 Compte de résultats
Les revenus de l’Etat sont arrêtés à la somme de 
4’765’503’000 francs et les charges à 4’765’357’200 
francs.
L’excédent de revenus s’élève à 145’800 francs.

Art. 3 Compte des investissements
Les dépenses d’investissement sont fixées à 
528’769’700 francs et les recettes à 279’123’600 
francs.
Les investissements nets s’élèvent à 249’646’100 
francs.

Art. 4 Compte de financement
Les investissements nets de 249’646’100 francs sont 
entièrement autofinancés.
L’excédent de financement s’élève à 512’500 francs.

Art. 5 Autorisation d’emprunts
Le Conseil d’Etat est autorisé à emprunter les fonds 
nécessaires à la gestion de la trésorerie. Demeurent 
réservées les compétences du département chargé 
des finances en matière de crédit à court terme, 
conformément à l’article 34 alinéa 2 lettre d LGCAF.

Ainsi projeté en séance du Conseil d’Etat, à Sion, 
le 20 août 2025.

Le président du Conseil d’Etat : Mathias Reynard
La Chancelière d’Etat : Monique Albrecht

Beschlussentwurf
Der Grosse Rat des Kantons Wallis

eingesehen Artikel 41 Absatz 1 Buchstaben a und c 
der Kantonsverfassung;
eingesehen die Artikel 25 und 26 des Gesetzes über 
die Geschäftsführung und den Finanzhaushalt des 
Kantons und deren Kontrolle vom 24. Juni 1980 (FHG);
auf Antrag des Staatsrates,

beschliesst:

Art. 1 Budget
Das Budget des Staates für das Jahr 2026 wird 
genehmigt.
Es umfasst die Erfolgsrechnung, die Investitionsrech-
nung, die Finanzierung und die politischen Leistungs-
aufträge.

Art. 2 Erfolgsrechnung
Der Ertrag des Staates wird auf 4’765’503’000 Fran-
ken und der Aufwand auf 4’765’357’200 Franken fest-
gelegt.
Der Ertragsüberschuss beläuft sich auf 145’800 Fran-
ken.

Art. 3 Investitionsrechnung
Die Investitionsausgaben werden auf 528’769’700 
Franken und die Einnahmen auf 279’123’600 Fran-
ken festgelegt.
Die Nettoinvestitionen betragen 249’646’100 Franken.

Art. 4 Finanzierung
Die Nettoinvestitionen von 249’646’100 Franken sind 
vollständig selbstfinanziert.
Der Finanzierungsüberschuss beläuft sich auf 
512’500 Franken.

Art. 5 Bewilligung zur Darlehensaufnahme
Der Staatsrat wird ermächtigt, die nötigen Mittel für die 
Verwaltung der Tresorerie aufzunehmen. Vorbehalten 
bleiben die Kompetenzen des für Finanzen zuständi-
gen Departements zur Beschaffung kurzfristiger Mittel 
gemäss Artikel 34 Absatz 2 Buchstabe d FHG.

So entworfen in der Sitzung des Staatsrates in Sitten, 
den 20. August 2025.

Der Präsident des Staatsrates: Mathias Reynard
Die Staatskanzlerin: Monique Albrecht
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Charges de personnel par catégorie Personalaufwand nach Kategorien

Annexe 1 Anhang 1

	 COMPTE 	 BUDGET	 BUDGET	 ECART
	 RECHNUNG 			   DIFFERENZ
(EN MILLIONS DE FRANCS)	 2024	 2025 	 2026 	 2025-26	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

Autorités 	 47.0  	 48.3  	 51.3  	 3.0 	 Behörden

Administration générale 	 425.1  	 438.8  	 454.9  	 16.1 	 Allgemeine Verwaltung

Présidence 	 9.7  	 10.0  	 10.2  	 0.3 	 Präsidium

DFE 	 76.7  	 78.3  	 80.9  	 2.6 	 DFE

DSSC 	 105.5  	 108.1  	 114.9  	 6.8 	 DGSK

DEF (sans la formation) 	 70.6  	 74.7  	 76.3  	 1.6 	 DVB (ohne Bildung)

DSIS (sans la sécurité) 	 67.2  	 71.3  	 72.9  	 1.7 	 DSIS (ohne Sicherheit)

DMTE 	 95.4  	 96.4  	 99.6  	 3.2 	 DMRU

Sécurité 	 106.7  	 108.6  	 111.4  	 2.9 	 Sicherheit

Formation1 	 588.3  	 605.8  	 632.2  	 26.4 	 Bildung1

Enseignement 	 487.3  	 501.7  	 527.4  	 25.7 	 Unterrichtswesen

Hautes écoles 	 11.9  	 12.5  	 12.8  	 0.4 	 Hochschulwesen

Formation professionnelle 	 84.7  	 87.1  	 87.6  	 0.4 	 Berufsbildung

Ecole d’agriculture 	 4.3  	 4.5  	 4.3  	 -0.2 	 Landwirtschaftsschule

Divers 	 -7.7  	 8.7  	 9.3  	 0.6 	 Verschiedene

Financement 	 9.1  	 8.7  	 9.3  	 0.6 	 Finanzierung der AHV Überbrückungs-
des rentes pont AVS et magistrats 					     rente und Magistratenrente

Provisions CPVAL 	 -16.8  	 -    	 -    	 -   	 Rückstellungen PKWAL

Total  	 1’159.4  	 1’210.2  	 1’259.2  	 49.0 	 Total 

1	 y compris personnel administratif

Données historiques adaptées 
à l’organisation en vigueur au 01.05.2025

1	 inkl. Verwaltungspersonal

Historische Daten wurden an die Organisation angepasst, 
welche seit dem 01.05.2025 in Kraft ist

Annexes Anhang
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Financements spéciaux et fonds
Attributions et prélèvements

Spezialfinanzierungen und Fonds
Einlagen und Entnahmen

Annexe 2 Anhang 2

		   COMPTE 	 BUDGET	 BUDGET	 ECART
		  RECHNUNG 			   DIFFERENZ
(EN MILLIONS DE FRANCS)	  	 2024	 2025 	 2026 	 2025-26	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

Capitaux de tiers	 N 	 0.8  	 2.5  	 0.2  	 -2.4 	 N	 Fremdkapital
	 + 	 2.2  	 2.5  	 0.5  	 -2.0 	 +	
	 - 	 -1.4  	 -    	 -0.4  	 -0.4 	 -	

Loteries	 N 	 0.5  	 2.0  	 -    	 -2.0 	 N	 Lotterien
Risques météorologiques	 N 	 1.2  	 0.5  	 0.2  	 -0.4 	 N	 Meteorologische 
ou phytosanitaires 							       oder phytosanitäre Risiken
Sport	 N 	 -0.3  	 -    	 -    	 -   	 N	 Sport
Téléphériques gérés	 N 	 -0.7  	 -    	 -    	 -   	 N	 Luftseilbahnen
Fondations et legs gérés	 N 	 0.1  	 0.0  	 -    	 -0.0 	 N	 Verwaltete Stiftungen und Legate

Capital propre (ordinaire)	 N 	 57.2  	 -52.0  	 -40.9  	 11.1 	 N	 Eigenkapital (ordentlich)
	 + 	 161.0  	 83.4  	 105.1  	 21.7 	 +	
	 - 	 -103.7  	 -135.4  	 -146.0  	 -10.6 	 -	

Caisse de prévoyance	 N 	 50.8  	 -    	 -    	 -   	 N	 Vorsorgekasse
Dommages	 N 	 2.3  	 2.5  	 1.7  	 -0.8 	 N	 Nicht versicherbare
non assurables 							       Elementarschäden
Péréquation financière	 N 	 5.1  	 6.9  	 7.4  	 0.4 	 N	 Interkommunaler
intercommunale 							       Finanzausgleich
Programmes de promotion	 N 	 -8.0  	 -1.3  	 -    	 1.3 	 N	 Förderprogramme
dans le domaine de l’énergie 							       im Energiebereich
Préfinancement des FMV SA	 N 	 18.4  	 -    	 -    	 -   	 N	 Vorfinanzierung der FMV SA
Aménagements hydroélectriques	 N 	 20.7  	 -16.3  	 -20.0  	 -3.7 	 N	 Wasserkraftanlagen
Intégration socio-professionnelle	 N 	 0.4  	 -    	 -    	 -   	 N	 Soziale und berufliche Integration
Musées	 N 	 -0.3  	 -0.5  	 -0.5  	 0.0 	 N	 Museen
Promotion	 N 	 -0.6  	 -0.8  	 -0.9  	 -0.1 	 N	 Förderung
des manifestations culturelles 							       kultureller Anlässe
Tourisme	 N 	 -3.6  	 -    	 -    	 -   	 N	 Tourismus
Aide en matière d’investissement	 N 	 1.0  	 -    	 -    	 -   	 N	 Investitionshilfen
Emploi	 N 	 -2.5  	 -5.0  	 -3.6  	 1.4 	 N	 Beschäftigung
Actions de secours : dommages	 N 	 4.0  	 -0.3  	 -0.3 	  -   	 N	 Hilfeaktionen: nicht versicherbare
non assurables 							       Elementarschäden
Contributions de remplacement PCi	 N 	 3.0  	 3.2  	 27.0  	 23.8 	 N	 Ersatzbeiträge ZS
Fusions de communes	 N 	 2.0  	 2.0  	 2.0  	 -   	 N	 Gemeindefusionen
Routes principales suisses	 N	  -19.9  	 -13.7  	 -14.4  	 -0.7 	 N	 Schweizer Hauptstrassen
Réseau cantonal des routes	 N 	 -11.0  	 -2.5  	 -7.0  	 -4.5 	 N	 Kantonsstrassennetz
Entretien / correction des cours d’eau	 N 	 0.1  	 0.1  	 -    	 -0.1 	 N	 Unterhalt / Korrektion Wasserläufe
3e correction du Rhône	 N 	 -8.4  	 -13.7  	 -17.7  	 -4.0 	 N	 3. Rhonekorrektion
Protection des sites bâtis, 	 N 	 -2.3  	 -1.7  	 -0.4  	 1.3 	 N	 Schutz von Ortsbildern,
des monuments historiques 							       Denkmälern und 
et du patrimoine archéologique 							       des archäologischen Erbes
Part cantonale RPLP	 N 	 1.1  	 -8.3  	 -8.3  	 0.0 	 N	 Kantonsanteil LSVA
Divers	 N 	 4.7  	 -2.8  	 -6.0  	 -3.2 	 N	 Verschiedene

Capital propre (extraordinaire)	 N 	 -20.5  	 -62.8  	 -85.6  	 -22.7 	 N	 Eigenkapital (ausserordentlich)
	 + 	 12.0  	 0.8  	 0.8  	 -   	 +	
	 - 	 -32.5  	 -63.6  	 -86.4  	 -22.7 	 -	

Préfinancement des dépenses	 N 	 -2.2  	 -    	 -    	 -   	 N	 Spezialfinanzierungskonten
Grands projets d’infrastructures	 N 	 -18.3  	 -25.6  	 -25.9 	  -0.3 	 N	 Infrastrukturgrossprojekte
du XXIe siècle 							       des 21. Jahrhunderts
Compensation des fluctuations	 N 	 -    	 -15.4  	 -45.7  	 -30.3 	 N	 Kompensation
de recettes 							       für Ertragsschwankungen
Réserve de politique budgétaire	 N 	 -    	 -21.8  	 -14.0  	 7.8 	 N	 Finanzpolitische Reserve

Total des attributions	 N 	 37.5  	 -112.4  	 -126.3  	 -14.0 	 N	 Total der Einlagen 
et prélèvements 							       und Entnahmen
	 + 	 175.1  	 86.7  	 106.4  	 19.7 	 +	
	 - 	 -137.7  	 -199.0  	 -232.7  	 -33.7 	 -
 

N	= Montants nets    + = Attributions    - 	= Prélèvements N	= Netto    + = Einlagen    - = Entnahmen
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Charges de transferts Transferaufwand

Annexe 3 Anhang 3

	 COMPTE 	 BUDGET	 BUDGET	 ECART
	 RECHNUNG 			   DIFFERENZ
(EN MILLIONS DE FRANCS)	 2024	 2025 	 2026 	 2025-26	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

Subventions à des collectivités publiques					     Beiträge an öffentliche Gemeinwesen
et à des tiers 					     und Dritte

Autorités 	 2.7  	 3.6  	 3.6  	 -0.1 	 Behörden

Présidence 	 0.4  	 0.4  	 0.3  	 -0.1 	 Präsidium

Finances et énergie 	 7.2  	 8.6  	 8.5  	 -0.1 	 Finanzen und Energie
Dîme de l’alcool 	 1.1  	 1.1  	 1.1  	 -   	 Alkoholzentel
Energie et forces hydrauliques 	 5.0  	 6.2  	 6.1  	 -0.1 	 Energie und Wasserkraft
Divers 	 1.1  	 1.3  	 1.3  	 0.0 	 Verschiedene

Santé, affaires sociales et culture 	 1’281.2  	 1’342.4  	 1’394.7  	 52.3 	 Gesundheit, Soziales und Kultur
Santé publique 	 610.9  	 631.2  	 668.5  	 37.3 	 Gesundheitswesen
Réduction primes assurance-maladie 	 251.7  	 267.9  	 275.3  	 7.4	 Krankenversicherungsprämienverbilligung
Action sociale et égalité 	 263.0  	 288.1  	 284.9  	 -3.2 	 Sozialwesen und Gleichstellung
Culture 	 14.4  	 15.1  	 15.7  	 0.6 	 Kultur
Assurances sociales 	 141.0  	 140.0  	 150.1  	 10.2 	 Sozialversicherungen
Divers 	 0.1  	 0.2  	 0.2  	 -   	 Verschiedene

Economie et formation 	 328.0  	 336.7  	 327.7  	 -9.0 	 Volkswirtschaft und Bildung
Bourses d’études 	 19.4  	 19.7  	 20.2  	 0.5 	 Stipendien
Promotion touristique et économique 	 35.5  	 33.6  	 35.4  	 1.8 	 Wirtschafts- und Tourismusförderung
Mesures chômage 	 11.5  	 13.5  	 12.6  	 -0.9 	 Massnahmen Arbeitslosigkeit
Subventions des loteries 	 30.6  	 29.8  	 0.8  	 -29.0 	 Beiträge der Lotterien
Agriculture 	 10.9  	 11.0  	 10.0  	 -1.0 	 Landwirtschaft
Scolarité obligatoire 	 13.1  	 15.6  	 16.4  	 0.8 	 Obligatorische Schulen
Enseignement secondaire 	 5.1  	 5.4  	 5.8  	 0.4 	 Mittelschulen
Enseignement spécialisé 	 54.5  	 48.2  	 54.7  	 6.4 	 Sonderschulen
Haute école pédagogique du Valais 	 21.0  	 19.6  	 21.3  	 1.7 	 Pädagogische Hochschule Wallis
Formation professionnelle 	 10.2  	 10.0  	 10.3  	 0.3 	 Berufsbildung
Hautes écoles 	 61.7  	 68.4  	 76.3  	 8.0 	 Hochschulwesen
Aide à la jeunesse 	 51.3  	 57.2  	 60.8  	 3.6 	 Hilfe an Jugendliche
Divers 	 3.2  	 4.8  	 3.3  	 -1.5 	 Verschiedene

Sécurité, institutions et sport 	 15.4  	 17.2  	 18.4  	 1.3 	 Sicherheit, Institutionen und Sport
Police cantonale 	 1.6  	 1.9  	 3.7  	 1.8 	 Kantonspolizei
Feu, protection civile et militaire 	 1.1  	 3.2  	 3.3  	 0.1 	 Feuer, Zivilschutz und Militär
Population et migrations 	 2.1  	 2.4  	 2.4  	 -0.0 	 Bevölkerung und Migration
J&S et fonds du sport 	 7.0  	 5.8  	 5.8  	 -0.0 	 J&S und Sportfonds
Divers 	 3.6  	 3.8  	 3.3  	 -0.5 	 Verschiedene

Mobilité, territoire et environnement 	 77.3  	 83.7  	 86.0  	 2.3 	 Mobilität, Raumentwicklung und Umwelt
Mobilité	  57.9  	 62.3  	 63.9  	 1.6 	 Mobilität
Forêts, nature et paysage 	 11.2  	 12.0  	 13.0  	 1.1 	 Wald, Natur und Landschaft
Dangers naturels 	 7.4  	 8.0  	 7.7  	 -0.3 	 Naturgefahren
Divers 	 0.8  	 1.5  	 1.5  	 0.0 	 Verschiedene

Total  	 1’712.1  	 1’792.7  	 1’839.3  	 46.6 	 Total 

Autres charges de transferts					     Anderer Transferaufwand
Parts de revenus destinés à des tiers 	 81.9  	 65.8  	 74.2  	 8.4 	 Ertragsanteile an Dritte
Dédommagements 	 176.7  	 183.8  	 189.7  	 5.9 	 Entschädigungen 
à des collectivités publiques 					     an öffentliche Gemeinwesen
Péréquation financière 	 65.5  	 66.8  	 65.4  	 -1.4 	 Finanz- 
et compensation des charges 					     und Lastenausgleich
Amortissements et réévaluations 	 92.1  	 93.3  	 98.4  	 5.1 	 Abschreibungen und Wertberichtigungen

Total 	 416.2  	 409.7  	 427.7  	 18.0 	 Total 

Total des charges de transferts 	 2’128.3  	 2’202.3  	 2’266.9  	 64.6 	 Total Transferaufwand	
 

Données historiques adaptées 
à l’organisation en vigueur au 01.05.2025

Historische Daten wurden an die Organisation angepasst, 
welche seit dem 01.05.2025 in Kraft ist
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Revenus fiscaux

Revenus de transferts

Fiskalertrag

Transferertrag

Annexe 4

Annexe 5

Anhang 4

Anhang 5

	 COMPTE 	 BUDGET	 BUDGET	 ECART
	 RECHNUNG 			   DIFFERENZ
(EN MILLIONS DE FRANCS)	 2024	 2025 	 2026 	 2025-26	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

Impôts directs personnes physiques 	 1’091.9  	 1’041.5  	 1’097.4  	 55.9 	 Direkte Steuern natürliche Personen

Impôts directs personnes morales 	 162.9  	 150.8  	 166.8  	 16.0 	 Direkte Steuern juristische Personen

Autres impôts directs 	 299.8  	 270.0  	 292.3  	 22.2 	 Übrige Direkte Steuern

Impôts fonciers 	 24.3  	 26.0  	 26.0  	 -   	 Grundstücksteuern

Impôts sur les gains en capital 	 111.4  	 91.0  	 107.0  	 16.0 	 Vermögensgewinnsteuern

Droits de mutations et de timbre 	 125.8  	 124.4  	 131.0  	 6.5 	 Vermögensverkehrssteuern

Impôts sur les successions et donations 	 37.2  	 27.0  	 27.0  	 -   	 Erbschafts- und Schenkungssteuern

Impôts sur les maisons de jeu 	 1.1  	 1.6  	 1.3  	 -0.3 	 Spielbanken-
et machines à sous 					     und Spielautomatenabgaben

Impôts sur la propriété et sur les charges 	 188.6  	 171.9  	 175.8  	 3.9 	 Besitz- und Aufwandsteuern

Taxes routières et impôt sur les bateaux 	 76.5  	 77.4  	 78.3  	 0.9 	 Verkehrsabgaben und Schiffssteuer

Impôt spécial sur les forces hydrauliques 	 112.0  	 94.5  	 97.5  	 3.0 	 Wasserkraftsteuer

Total  	 1’743.1  	 1’634.2  	 1’732.3  	 98.0 	 Total 

 

	 COMPTE 	 BUDGET	 BUDGET	 ECART
	 RECHNUNG 			   DIFFERENZ
(EN MILLIONS DE FRANCS)	 2024	 2025 	 2026 	 2025-26	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

Part à des revenus de tiers					     Ertragsanteile von Dritten

Part à l’impôt fédéral direct 	 124.4  	 104.0  	 123.0  	 19.0 	 Anteil an Direkter Bundessteuer

Part à l’impôt anticipé 	 0.8  	 25.0  	 26.6  	 1.6 	 Anteil an Verrechnungssteuer

Part à la taxe d’exemption 	 1.8  	 1.4  	 1.4  	 -   	 Anteil 
de l’obligation de servir 					     am Wehrpflichtersatz

Part au revenu de la régie fédérale 	 1.1  	 1.1  	 1.1  	 -   	 Anteil am Ertrag 
des alcools 					     Eidg. Alkoholverwaltung

Part au revenu de l’impôt 	 24.8  	 23.9  	 23.5  	 -0.3 	 Anteil am Ertrag 
sur les huiles minérales 					     der Mineralölsteuer

Part au revenu de la RPLP 	 42.9  	 39.6  	 40.3  	 0.7 	 Anteil am Ertrag LSVA

Total  	 195.8  	 194.9  	 215.9  	 21.0 	 Total 

Péréquation financière					     Finanz- 
et compensation des charges 					     und Lastenausgleich

Péréquation des ressources 	 720.0  	 699.4  	 646.1  	 -53.3 	 Ressourcenausgleich

Compensation socio-démographique 	 8.4  	 10.1  	 12.5  	 2.4 	 Soziodemografischer Ausgleich

Compensation géo-topographique 	 78.4  	 79.2  	 79.5  	 0.3 	 Geografisch-topografischer Ausgleich

Mesures d’atténuation temporaires 	 8.1  	 5.5  	 -    	 -5.5 	 Temporäre Abfederungsmassnahmen 

Mesures de compensation RFFA 	 71.5  	 85.8  	 125.8  	 40.0 	 Ausgleichsmassnahmen STAF

Total  	 886.5  	 880.0  	 863.9  	 -16.1 	 Total 

Autres revenus de transferts					     Anderer Transferertrag

Dédommagements 	 177.3  	 180.7  	 188.4  	 7.7 	 Entschädigungen 
de collectivités publiques 					     von öffentlichen Gemeinwesen

Subventions de collectivités publiques 	 639.9  	 640.5  	 671.4  	 31.0 	 Beiträge von öffentlichen Gemeinwesen 
et de tiers 					     und Dritten

Autres revenus de transferts 	 1.6  	 1.0  	 1.0  	 -   	 Übriger Transferertrag

Total  	 818.8  	 822.2  	 860.9  	 38.7 	 Total 

Total des revenus de transferts 	 1’901.1  	 1’897.2  	 1’940.7  	 43.5 	 Total Transferertrag
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Répartition RPLP Aufteilung der LSVA

Annexe 6 Anhang 6

	 FONDS	  	  	  	  	  	 FONDS
	 AU / AM	  	  	 	 	  	 AU / AM
	 01.01.2026	 EN % 	  	 CPTE RES.	 CPTE INV.	  	 31.12.2026
(EN MILLIONS DE FRANCS)		  IN %	 TOTAL	 ER	 IR	 FONDS1	  	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

Services								        Dienststellen

Mobilité 	 16.5  	 87.00  	 35.0  	 40.5  	 2.5  	 -8.0  	 8.5 	 Mobilität

Agriculture 	 0.3  	 10.00  	 4.0  	 3.0  	 1.3  	 -0.2  	 0.0 	 Landwirtschaft

Police cantonale 	 -    	 2.25  	 0.9  	 0.9  	 -    	 -    	 -   	 Kantonspolizei

Circulation routière 	 1.2  	 0.25  	 0.1  	 0.1  	 -    	 -    	 1.2 	 Strassenverkehr

Protection des travailleurs 	 -    	 0.50  	 0.2  	 0.2  	 -    	 -    	 -   	 Arbeitnehmerschutz

Total  	 18.1  	 100.00  	 40.3  	 44.7  	 3.8  	 -8.3  	 9.8 	 Total 

REPARTITION
AUFTEILUNG

UTILISATION
VERWENDUNG

1  + : Attributions / - : Prélèvements 1  +: Einlagen / -: Entnahmen
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Immobilisations Anlagen

Annexe 7 Anhang 7

		   COMPTE 	 BUDGET	 BUDGET	 ECART
		  RECHNUNG 			   DIFFERENZ
(EN MILLIONS DE FRANCS)	  	 2024	 2025 	 2026 	 2025-26	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

Immobilisations corporelles						      Sachanlagen
 

Terrains	 D 	 5.6  	 11.6  	 13.5  	 1.9 	 A	 Grundstücke

	 R 	 -    	 -    	 0.7  	 0.7 	 E	

	 N 	 5.6  	 11.6  	 12.8  	 1.2 	 N

Routes nationales	 D 	 78.0  	 91.5  	 92.5  	 1.0 	 A	 Nationalstrassen

	 R 	 74.8  	 87.9  	 88.8  	 0.9 	 E	

	 N 	 3.2  	 3.6  	 3.7  	 0.1 	 N

Routes cantonales	 D 	 82.2  	 84.9  	 82.5  	 -2.3 	 A	 Kantonsstrassen

	 R 	 14.4  	 22.7  	 22.7  	 0.0 	 E	

	 N 	 67.7  	 62.2  	 59.8  	 -2.4 	 N

Rhône	 D 	 15.2  	 30.6  	 51.8  	 21.2 	 A	 Rhone

	 R 	 6.4  	 18.7  	 34.8  	 16.2 	 E

	 N 	 8.9  	 11.9  	 17.0  	 5.1 	 N

Bâtiments	 D 	 4.9  	 1.3  	 2.1  	 0.7 	 A	 Hochbauten

	 R 	 0.2  	 0.1  	 0.2  	 0.1 	 E	

	 N 	 4.7  	 1.2  	 1.9  	 0.7 	 N

Biens meubles	 D 	 12.1  	 5.3  	 7.4  	 2.1 	 A	 Mobilien	

	 R 	 -    	 0.8  	 1.9  	 1.1 	 E	

	 N 	 12.1  	 4.5  	 5.5  	 1.0 	 N

Autres immobilisations corporelles	 D 	 1.7  	 3.2  	 3.2  	 -   	 A	 Übrige Sachanlagen

	 R 	 0.0  	 0.3  	 0.2  	 -0.1 	 E	

	 N 	 1.7  	 2.9  	 3.0  	 0.1 	 N

Total	 D 	 199.7  	 228.4  	 253.0  	 24.6 	 A	 Total

	 R 	 95.8  	 130.5  	 149.3  	 18.8 	 E	

	 N 	 103.9  	 97.9  	 103.7  	 5.8 	 N

Immobilisations incorporelles						      Immaterielle Anlagen
 
Logiciels, brevets, licences et autres	 D 	 8.4  	 6.1  	 10.4  	 4.3 	 A	 Software, Patente, Lizenzen 
immobilisations incorporelles 							       und übrige immaterielle Anlagen

	 R 	 0.1  	 -    	 0.3  	 0.3 	 E	

	 N 	 8.3  	 6.1  	 10.1  	 4.0 	 N

Total	 D 	 8.4  	 6.1  	 10.4  	 4.3 	 A	 Total

	 R 	 0.1  	 -    	 0.3  	 0.3 	 E	

	 N 	 8.3  	 6.1  	 10.1  	 4.0 	 N

Total des immobilisations	 D 	 208.1  	 234.5  	 263.4  	 28.9 	 A	 Total Anlagen

	 R 	 95.9  	 130.5  	 149.6  	 19.1 	 E	

	 N 	 112.2  	 104.0  	 113.8  	 9.8 	 N	

D = Dépenses     R = Recettes     N = Montants nets 	A = Ausgaben     E = Einnahmen     N = Netto
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Subventions d’investissement Investitionsbeiträge

Annexe 8 Anhang 8

		   COMPTE 	 BUDGET	 BUDGET	 ECART
		  RECHNUNG 			   DIFFERENZ
(EN MILLIONS DE FRANCS)	  	 2024	 2025 	 2026 	 2025-26	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

Propres subventions d’investissement					     Eigene Investitionsbeiträge

Finances et énergie	 D 	 35.8  	 47.5  	 50.0  	 2.4 	 A	 Finanzen und Energie	
	 R 	 19.7  	 25.6  	 24.7  	 -0.9 	 E	
	 N 	 16.0  	 22.0  	 25.3  	 3.3 	 N	

Energie	 D 	 32.9  	 44.9  	 47.3  	 2.4 	 A	 Energie
	 R 	 18.5  	 24.8  	 23.9  	 -0.9 	 E	
	 N 	 14.4  	 20.1  	 23.4  	 3.3 	 N

Patrimoine bâti et sites	 D 	 2.9  	 2.6  	 2.6  	 0.0 	 A	 Bauliches Erbe
	 R 	 1.2  	 0.8  	 0.8  	 0.0 	 E	
	 N 	 1.6  	 1.8  	 1.8  	 -   	 N	

Santé, affaires sociales et culture	 D 	 13.2  	 13.4  	 13.3  	 -0.1 	 A	 Gesundheit, Soziales und Kultur
	 R 	 2.8  	 2.9  	 2.8  	 -0.1 	 E	
	 N 	 10.4  	 10.5  	 10.5  	 0.0 	 N

Santé	 D 	 6.2  	 6.5  	 6.9  	 0.3 	 A	 Gesundheit
	 R 	 0.4  	 0.5  	 0.5  	 -0.0 	 E	
	 N 	 5.8  	 6.1  	 6.4  	 0.4 	 N

Action sociale	 D 	 7.0  	 6.8  	 6.4  	 -0.4 	 A	 Sozialwesen
	 R 	 2.3  	 2.4  	 2.3  	 -0.1 	 E	
	 N 	 4.6  	 4.4  	 4.1  	 -0.3 	 N	

Economie et formation	 D 	 26.7  	 33.5  	 34.2  	 0.7 	 A	 Volkswirtschaft und Bildung
	 R 	 0.6  	 0.6  	 0.6  	 -0.0 	 E	
	 N 	 26.1  	 32.9  	 33.6  	 0.7 	 N	

Logement, économie	 D 	 5.4  	 9.6  	 10.2  	 0.6 	 A	 Wohnbau-, Wirtschafts- 
et tourisme 							       und Tourismusförderung
	 R 	 0.5  	 0.4  	 0.4  	 0.0 	 E	
	 N 	 4.8  	 9.2  	 9.8  	 0.6 	 N	

Agriculture	 D 	 9.8  	 10.4  	 10.9  	 0.5 	 A	 Landwirtschaft
	 R 	 0.0  	 -    	 -    	 -   	 E	
	 N 	 9.8  	 10.4  	 10.9  	 0.5 	 N	

Enseignement	 D 	 9.3  	 10.4  	 10.5  	 0.1 	 A	 Unterrichtswesen
	 R 	 -    	 -    	 -    	 -   	 E	
	 N 	 9.3  	 10.4  	 10.5  	 0.1 	 N	

Hautes écoles	 D 	 1.5  	 2.1  	 1.2  	 -0.9 	 A	 Hochschulwesen
	 R 	 0.1  	 0.2  	 0.1  	 -0.1 	 E	
	 N 	 1.4  	 1.9  	 1.1  	 -0.8 	 N	

Aide à la jeunesse	 D 	 0.8  	 1.1  	 1.4  	 0.3 	 A	 Hilfe an Jugendliche
	 R 	 -    	 -    	 -    	 -   	 E	
	 N 	 0.8  	 1.1  	 1.4  	 0.3 	 N	

Sécurité, institutions et sport	 D 	 6.3  	 7.7  	 8.6  	 0.8 	 A	 Sicherheit, Institutionen und Sport
	 R 	 4.2  	 5.2  	 6.1  	 0.8 	 E	
	 N 	 2.1  	 2.5  	 2.5  	 -   	 N	

Feu et protection civile	 D 	 4.2  	 5.2  	 6.1  	 0.8 	 A	 Feuer- und Zivilschutz
	 R 	 4.2  	 5.2  	 6.1  	 0.8 	 E	
	 N	  -    	 -    	 -    	 -   	 N	

Sport	 D 	 2.1  	 2.5  	 2.5  	 -   	 A	 Sport
	 R 	 -    	 -    	 -    	 -   	 E	
	 N 	 2.1  	 2.5  	 2.5  	 -   	 N	

Abornements et mensurations	 D 	 0.0  	 -    	 -    	 -   	 A	 Vermarkungen und Vermessungen
	 R 	 -    	 -    	 -    	 -   	 E	
	 N 	 0.0  	 -    	 -    	 -   	 N
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		 		   COMPTE 	 BUDGET	 BUDGET	 ECART
		  RECHNUNG 			   DIFFERENZ
(EN MILLIONS DE FRANCS)	  	 2024	 2025 	 2026 	 2025-26	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

Mobilité, territoire	 D 	 91.6  	 94.5  	 98.0  	 3.5 	 A	 Mobilität, Raumentwicklung 
et environnement 							       und Umwelt
	 R 	 37.5  	 36.0  	 33.8  	 -2.3 	 E	
	 N 	 54.1  	 58.5  	 64.2  	 5.7 	 N

Mobilité	 D 	 24.5  	 27.9  	 33.2  	 5.3 	 A	 Mobilität
	 R 	 -    	 -    	 -    	 -   	 E	
	 N 	 24.5  	 27.9  	 33.2  	 5.3 	 N

Forêts, nature et paysage	 D 	 20.7  	 21.6  	 21.2  	 -0.4 	 A	 Wald, Natur und Landschaft
	 R 	 11.6  	 12.0  	 11.6  	 -0.4 	 E	
	 N 	 9.2  	 9.6  	 9.6  	 -   	 N

Environnement	 D 	 3.0  	 4.1  	 5.1  	 1.0 	 A	 Umwelt
	 R 	 -    	 -    	 -    	 -   	 E	
	 N 	 3.0  	 4.1  	 5.1  	 1.0 	 N

Aménagement du territoire	 D 	 -    	 0.4  	 0.4  	 -   	 A	 Raumplanung
	 R 	 -    	 0.4  	 0.4  	 -   	 E	
	 N 	 -    	 -    	 -    	 -   	 N

Dangers naturels	 D 	 43.3  	 40.6  	 38.1  	 -2.4	 A	 Naturgefahren
	 R 	 25.9  	 23.7  	 21.8  	 -1.9 	 E	
	 N 	 17.4  	 16.9  	 16.3  	 -0.6 	 N	

Total	 D 	 173.5  	 196.7  	 203.9  	 7.3 	 A	 Total
	 R 	 64.8  	 70.3  	 67.8  	 -2.5 	 E	
	 N 	 108.7  	 126.3  	 136.1  	 9.8 	 N

Subventions d’investissement						      Durchlaufende
redistribuées 						      Investitionsbeiträge

Economie et formation	 D 	 6.2  	 8.0  	 8.2  	 0.2 	 A	 Volkswirtschaft und Bildung
Agriculture	 D 	 6.2  	 8.0  	 8.2  	 0.2 	 A	 Landwirtschaft

Sécurité, institutions et sport	 D 	 0.1  	 2.0  	 2.0  	 -   	 A	 Sicherheit, Institutionen und Sport
Feu et protection civile	 D 	 -    	 2.0  	 2.0  	 -   	 A	 Feuer- und Zivilschutz
Abornements et mensurations	 D 	 0.1  	 -    	 -    	 -   	 A	 Vermarkungen und Vermessungen

Mobilité, territoire 	 D 	 2.4  	 17.7  	 5.5  	 -12.2 	 A	 Mobilität, Raumentwicklung
et environnement							       und Umwelt
Mobilité	 D 	 2.4  	 17.2  	 5.0  	 -12.2 	 A	 Mobilität
Environnement	 D 	 0.0  	 0.5  	 0.5  	 -   	 A	 Umwelt

Total	 D 	 8.7  	 27.7  	 15.7  	 -11.9 	 A	 Total
	 R 	 8.7  	 27.7  	 15.7  	 -11.9 	 E	
	 N 	 -    	 -    	 -    	 -   	 N

D = Dépenses     R = Recettes     N = Montants nets 	A = Ausgaben     E = Einnahmen     N = Netto
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D = Dépenses     R = Recettes     N = Montants nets 	A = Ausgaben     E = Einnahmen     N = Netto

Prêts, participations et capital social Darlehen, Beteiligungen und Grundkapitalien

Annexe 9 Anhang 9

	  	 COMPTE 	 BUDGET	 BUDGET	 ECART
		  RECHNUNG 			   DIFFERENZ
(EN MILLIONS DE FRANCS)	  	 2024	 2025 	 2026 	 2025-26	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

Prêts						      Darlehen

Economie et formation	 D 	 38.0  	 46.9  	 42.9  	 -4.0 	 A	Volkswirtschaft und Bildung
	 R 	 41.2  	 46.2  	 43.4  	 -2.8 	 E	
	 N 	 -3.2  	 0.7  	 -0.5  	 -1.2 	 N

Prêts d’études	 D 	 2.4  	 3.6  	 3.6  	 -   	 A	Ausbildungsdarlehen
	 R 	 3.0  	 3.6  	 3.6  	 -   	 E
	 N	 -0.5  	 -    	 -    	 -   	 N

Crédits LIM/NPR 	 D 	 23.7  	 32.9  	 28.5  	 -4.4 	 A	 IHG/NRP Kredite
	 R 	 26.6  	 32.5  	 29.7  	 -2.8 	 E	
	 N 	 -2.9  	 0.4  	 -1.2  	 -1.6 	 N

Crédits agricoles	 D 	 11.8  	 10.2  	 10.7  	 0.4 	 A	Agrarkredite
	 R 	 11.7  	 10.0  	 10.0  	 -0.0 	 E	
	 N 	 0.1  	 0.2  	 0.6  	 0.5 	 N	

Hautes écoles	 D 	 0.1  	 0.2  	 0.1  	 -0.1 	 A	Hochschulwesen
	 R 	 -    	 -    	 0.0  	 0.0 	 E
	 N 	 0.1  	 0.2  	 0.1  	 -0.1 	 N

Sécurité, institutions et sport	 D 	 -    	 -    	 -    	 -   	 A	Sicherheit, Institutionen und Sport
	 R 	 0.0  	 -    	 -    	 -  	 E	
	 N 	 -0.0  	 -    	 -    	 -   	 N	

Sport	 D 	 -    	 -    	 -    	 -   	 A	Sport
	 R 	 0.0  	 -    	 -    	 -   	 E	
	 N 	 -0.0  	 -    	 -    	 -   	 N	

Mobilité, territoire	 D 	 1.6  	 3.5  	 2.8  	 -0.8 	 A	Mobilität, Raumentwicklung 
et environnement 							       und Umwelt
	 R 	 1.3  	 3.7  	 2.5  	 -1.2 	 E	
	 N 	 0.3  	 -0.2  	 0.2  	 0.4 	 N	

Prêts aux transports publics	 D 	 1.4  	 0.6  	 1.0  	 0.4 	 A	Darlehen an Transportunternehmen
	 R 	 1.1  	 0.7  	 0.7  	 -   	 E	
	 N 	 0.3  	 -0.2  	 0.2  	 0.4 	 N

Crédits forestiers	 D 	 0.2  	 3.0  	 1.8  	 -1.2 	 A	Forstkredite
	 R 	 0.2  	 3.0  	 1.8  	 -1.2 	 E	
	 N 	 0.0  	 -    	 -    	 -   	 N

Total	 D 	 39.6  	 50.4  	 45.7  	 -4.8 	 A	Total
	 R 	 42.6  	 49.9  	 45.9  	 -4.0 	 E	
	 N 	 -3.0  	 0.5  	 -0.3  	 -0.8 	 N

Participations et capital social						      Beteiligungen und Grundkapitalien

Economie et formation	 D 	 0.1  	 -    	 -    	 -   	 A	Volkswirtschaft und Bildung
	 R	  -    	 -    	 -    	 -   	 E	
	 N 	 0.1  	 -    	 -    	 -   	 N	

Economie 	 N 	 0.1  	 -    	 -    	 -   	 N	Volkswirtschaft

Mobilité, territoire	 D 	 0.1  	 -    	 -    	 -	 A	Mobilität, Raumentwicklung 
et environnement 							       und Umwelt
	 R 	 -    	 -    	 -    	 -   	 E	
	 N 	 0.1  	 -    	 -    	 -   	 N

Entreprises de transport	 N 	 0.1  	 -    	 -    	 -   	 N	Transportunternehmen

Total	 D 	 0.2  	 -    	 -    	 -   	 A	Total
	 R 	 -    	 -    	 -    	 -   	 E	
	 N 	 0.2  	 -    	 -    	 -   	 N

Total des prêts,	 D 	 39.8  	 50.4  	 45.7  	 -4.8 	 A	Total Darlehen, 
participations et capital social 							       Beteiligungen und Grundkapitalien
	 R 	 42.6  	 49.9  	 45.9  	 -4.0 	 E	
	 N 	 -2.8  	 0.5  	 -0.3  	 -0.8 	 N	
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Planification
intégrée pluriannuelle
de l’Etat du Valais

Integrierte 
Mehrjahresplanung
des Staates Wallis
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Données financières Finanzdaten

BUDGETCOMPTE
RECHNUNG

PLAN FINANCIER / FINANZPLAN

(EN MILLIONS DE FRANCS)	 2024	 2025	 2026 	 2027	 2028	 2029	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

Compte de résultats							       Erfolgsrechnung
Charges 	 4’685.5  	 4’550.0  	 4’765.4  	 4’776.8  	 4’821.4  	 4’890.0 	 Aufwand
Revenus 	 4’685.9  	 4’551.4  	 4’765.5  	 4’779.5  	 4’822.0  	 4’890.8 	 Ertrag
Total du compte de résultats 	 0.4  	 1.4  	 0.1  	 2.7  	 0.7  	 0.7 	 Total der Erfolgsrechnung

Compte des investissements							       Investitionsrechnung
Dépenses 	 430.1  	 509.3  	 528.8  	 526.6  	 598.8  	 601.8 	 Ausgaben
Recettes	  212.0  	 278.4  	 279.1  	 301.0  	 349.5  	 341.1 	 Einnahmen
Investissements nets 	 218.1  	 230.9  	 249.6  	 225.5  	 249.3  	 260.6 	 Nettoinvestitionen

Compte de financement							       Finanzierung
Total du compte de résultats 	 0.4  	 1.4  	 0.1  	 2.7  	 0.7  	 0.7 	 Total der Erfolgsrechnung
Amortissements 	 227.7  	 229.8  	 250.0  	 223.4  	 249.1  	 260.4 	 Abschreibungen 
et réévaluations 							       und Wertberichtigungen
Investissements nets 	 -218.1  	 -230.9  	 -249.6  	 -225.5  	 -249.3  	 -260.6 	 Nettoinvestitionen
Excédent (+) / Insuffisance (-) 	 10.0  	 0.3  	 0.5  	 0.5  	 0.5  	 0.5 	 Finanzierungsüberschuss (+) / 
de financement							       -fehlbetrag (-)

La PIP 2026-2029 fixe le cadre financier maximum 
dans lequel les activités et missions de l’Etat devront 
évoluer ces prochaines années afin de présenter des 
résultats équilibrés sur l’ensemble de la période. 
Les perspectives établies reposent notamment, pour 
les recettes fiscales et les parts aux recettes fédé-
rales, sur les dernières prévisions disponibles, les 
autres politiques sectorielles étant projetées sur la 
base de plusieurs facteurs et paramètres décrits en 
détail dans les chapitres ci-après.

Pour les années à venir, les prévisions liées aux 
moyens libres d’affectation n’offrent pas de véritable 
dynamique de croissance. Ceci s’explique notam-
ment par le fait que les prélèvements sur le fonds de 
compensation des fluctuations de recettes prévus 
pour l’absorption des impacts de la révision fiscale 
seront progressivement supprimés d’ici à 2028. En 
parallèle, l’année 2028 marquera également la fin 
de validité du décret concernant l’application des 
dispositions sur le frein aux dépenses et à l’endet-
tement dans le cadre du budget 2025 en lien avec la 
gestion des fonds.

Ce contexte financier est d’autant plus préoccu-
pant que les défis à relever sont nombreux. A titre 
d’exemple, les budgets à venir devront intégrer les 
coûts de la PIG liée aux annuités des dettes pour les 
investissements de l’Hôpital du Valais, les coûts de 
mise en vigueur du contre-projet indirect à l’initiative 
d’allègement des primes d’assurance-maladie, ou 

Conformément aux articles 23 et 24 de la LGCAF, le 
Conseil d’Etat soumet la planification intégrée plu-
riannuelle au Grand Conseil pour qu’il en prenne 
connaissance.

Die IMP 2026-2029 legt den maximalen finanziellen 
Rahmen fest, in dem sich die Tätigkeiten und Aufga-
ben des Staates in den kommenden Jahren bewe-
gen sollten, um während des gesamten Zeitraums 
ausgeglichene Ergebnisse auszuweisen. Die er-
stellten Prognosen, insbesondere für die Steuerein-
nahmen und die Anteile an den Bundeseinnahmen, 
beruhen auf den neuesten verfügbaren Angaben. 
Die Prognosen für die anderen sektoralen Politiken 
hingegen stützen sich auf eine Vielzahl von Faktoren 
und Parametern, die in den folgenden Kapiteln aus-
führlich erläutert werden.

Für die kommenden Jahre bieten die Prognosen 
zu den frei verfügbaren Mitteln keine signifikante 
Wachstumsdynamik. Dies ist insbesondere darauf 
zurückzuführen, dass die Entnahmen aus dem Kom-
pensationsfonds für Ertragsschwankungen, die zur 
Abfederung der Auswirkungen der Steuerrevision 
vorgesehen sind, bis 2028 schrittweise abgeschafft 
werden. Gleichzeitig endet im Jahr 2028 auch die 
Geltungsdauer des Dekrets über die Anwendung der 
Bestimmungen über die Ausgaben- und Schulden-
bremse im Rahmen des Budgets 2025 im Zusam-
menhang mit der Verwaltung der Fonds.

Dieses finanzielle Umfeld ist besonders besorgniser
regend, da es viele Herausforderungen zu bewälti-
gen gibt. Beispielsweise müssen die künftigen Bud-
gets die Kosten der GWL im Zusammenhang mit 
den Annuitäten der Schulden für die Investitionen 
des Spitals Wallis, die Kosten für die Inkraftsetzung 
des indirekten Gegenentwurfs zur Krankenkassen-

Gemäss den Artikeln 23 und 24 des FHG unterbreitet 
der Staatsrat die integrierte Mehrjahresplanung dem 
Grossen Rat zur Kenntnisnahme.

Aperçu général Gesamtüberblick
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encore les conséquences du programme d’allège-
ment budgétaire de la Confédération. Afin de garan-
tir le respect de la règle constitutionnelle d’équilibre 
financier, le Gouvernement et le Parlement devront 
maintenir une politique budgétaire rigoureuse et dé-
finie sur la base de priorités.

Compte de résultats
Sur la base des prévisions actuelles, les charges 
projetées à l’horizon 2027 ne devraient augmenter 
que marginalement par rapport au budget 2026. 
Pour 2028, un certain dynamisme au niveau de la 
croissance des charges peut actuellement être envi-
sagé, même si celui-ci demeure mesuré et en par-
tie dépendant des prélèvements sur la réserve de 
politique budgétaire. L’année 2028 marquera éga-
lement la fin des mesures spécifiques introduites 
dans le cadre du budget 2025, dont notamment cer-
taines liées au gel des attributions aux financements 
spéciaux et fonds. En 2029, l’évolution des charges 
pourrait ensuite bénéficier d’une augmentation plus 
soutenue des moyens libres d’affectation.

Compte des investissements
Le compte des investissements présente des dé-
penses nettes de 249,6  mios au projet de budget 
2026. Pour les années de planification, la politique 
d’investissement arrêtée par le Gouvernement 
conduit à des investissements nets de 225,5 mios en 
2027, 249,3 mios en 2028 et 260,6 mios en 2029, y 
compris les investissements financés par des fonds. 
A ces investissements s’ajouteront les dépenses 
financées par des fonds de préfinancement des in-
vestissements constitués lors de clôtures passées 
ou à venir (art. 22 LGCAF), ainsi que les investisse-
ments du Fonds FIGI.

Sans considérer les investissements financés par 
des fonds, l’enveloppe d’investissement s’élève à 
138,7  mios au projet de budget 2026. Pour les an-
nées de planification, le Gouvernement envisage de 
la maintenir à un niveau globalement similaire, soit 
138,5 mios en 2027 et 138,3 mios en 2028 et 2029.

Compte de financement
Le résultat avant prise en compte des amortis-
sements et réévaluations du patrimoine adminis-
tratif se monte à 250,2  mios au projet de budget 
2026. Le plan financier prévoit des montants nets 
de 226,0  mios en 2027, 249,8  mios en 2028 et 
261,1 mios en 2029, lesquels permettent de couvrir 
à 100% les investissements projetés. Il n’y a ainsi 
pas de nouvel endettement.

Evolution de la fortune et de l’endettement
Définie selon les standards MCH2, la dette brute de 
l’Etat du Valais s’élevait à 3,00 mrds à fin 2024. Elle 
devrait progressivement se résorber en lien avec 
l’amortissement des emprunts CPVAL.

De son côté, le capital propre culminait à 1,07 mrd 
au 31.12.2024. Directement impacté par le gel 

prämien-Entlastungs-Initiative oder auch die Folgen 
des Entlastungspakets des Bundes berücksichtigen. 
Um die Verfassungsbestimmung zum finanziellen 
Gleichgewicht einzuhalten, müssen die Regierung 
und das Parlament eine strenge, auf Prioritäten ba-
sierende Haushaltspolitik beibehalten.

Erfolgsrechnung
Gemäss den aktuellen Prognosen dürfte der für 
2027 veranschlagte Aufwand im Vergleich zum Bud-
get 2026 nur geringfügig steigen. Für 2028 kann 
derzeit mit einer gewissen Dynamik beim Anstieg 
des Aufwands gerechnet werden, auch wenn diese 
moderat bleibt und teilweise von den Entnahmen 
aus der finanzpolitischen Reserve abhängt. Im Jahr 
2028 werden die im Rahmen des Budgets 2025 ein-
geführten Sondermassnahmen ebenfalls auslau-
fen, insbesondere jene im Zusammenhang mit dem 
Einfrieren der Einlagen in die Spezialfinanzierungen 
und Fonds. Im Jahr 2029 könnte die Entwicklung des 
Aufwands dann von einem stärkeren Anstieg der frei 
verfügbaren Mittel profitieren.

Investitionsrechnung
Die Investitionsrechnung weist im Budgetentwurf 
2026 Nettoausgaben von 249,6  Mio. aus. Für die 
Planungsjahre führt die von der Regierung erlas-
sene Investitionspolitik zu Nettoinvestitionen von 
225,5  Mio. im Jahr 2027, 249,3  Mio. im Jahr 2028 
und 260,6  Mio. im Jahr 2029, einschliesslich der 
über Fonds finanzierten Investitionen. Zu diesen In-
vestitionen kommen die durch Spezialfinanzierungs-
konten – gebildet im Rahmen der vergangenen und 
künftigen Rechnungsabschlüsse (Art. 22 FHG) – vor-
finanzierten Investitionsausgaben sowie die Investi-
tionen des Fonds FIGI hinzu.

Ohne die über Fonds finanzierten Investitionen beläuft 
sich das Globalbudget für Investitionen im Budgetent-
wurf 2026 auf 138,7 Mio. Für die Planungsjahre beab-
sichtigt die Regierung, es auf einem insgesamt ähn-
lichen Niveau zu halten, d. h. bei 138,5 Mio. im Jahr 
2027 und 138,3 Mio. in den Jahren 2028 und 2029.

Finanzierung
Das Ergebnis vor Berücksichtigung der Abschrei-
bungen und der Wertberichtigungen des Verwal-
tungsvermögens beläuft sich auf 250,2  Mio. im 
Budgetentwurf 2026. Der Finanzplan sieht Netto-
beträge von 226,0 Mio. im Jahr 2027, 249,8 Mio. im 
Jahr 2028 und 261,1 Mio. im Jahr 2029 vor, womit 
die geplanten Investitionen zu 100% finanziert wer-
den können. Somit gibt es keine Neuverschuldung.

Entwicklung des Vermögens und der Verschuldung
Gemäss den HRM2-Standards betrug die Bruttover-
schuldung des Staates Wallis Ende 2024 3,00  Mrd. 
Sie dürfte im Zusammenhang mit der Rückzahlung 
der PKWAL-Darlehen allmählich abgebaut werden.

Das Eigenkapital belief sich per 31.12.2024 auf 
1,07 Mrd. Durch die im November 2024 vom Grossen 
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BUDGETCOMPTE
RECHNUNG

PLAN FINANCIER / FINANZPLAN

(EN MILLIONS DE FRANCS)	 2024	 2025	 2026 	 2027	 2028	 2029	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

Moyens libres d’affectation							       Frei verfügbare Mittel
Recettes fiscales 	 1’610.8  	 1’550.6  	 1’643.3  	 1’679.5  	 1’690.3  	 1’734.4 	 Fiskalertrag
Parts aux recettes fédérales 	 1’035.9  	 1’062.3  	 1’067.0  	 1’100.7  	 1’100.7  	 1’133.5 	 Anteil der Bundeseinnahmen
Attribution (-) / prélèvement (+)  	 -    	 15.4  	 45.7  	 22.8  	 -    	 -   	 Einlage (-) / Entnahme (+)
au fonds de compensation 							       Kompensationsfonds
des fluctuations de recettes 							       für Ertragsschwankungen
 	 2’646.8  	 2’628.3  	 2’755.9  	 2’803.0  	 2’791.0  	 2’867.9 
Politique d’investissement							       Investitionspolitik (Globalbudget
(enveloppe globale d’investissement)							       der Investitionsrechnung)

Investissements nets (hors investis-							       Nettoinvestitionen (ohne durch
sements financés par des fonds) 	 115.3  	 135.3  	 138.7  	 138.5  	 138.3  	 138.3	 Fonds finanzierte Investitionen)

Autres politiques sectorielles							       Andere sektorale Politiken
Politique salariale 	 1’152.4  	 1’184.2  	 1’232.1  	 1’262.9  	 1’289.6  	 1’320.4 	 Lohnpolitik
Intérêts passifs et 	 100.1  	 92.3  	 95.4  	 93.0  	 90.8  	 88.6 	 Passivzinsen und 
réévaluations sur créances 							       Wertberichtigungen auf Forderungen
Péréquation financière intercommunale 	 39.9  	 41.9  	 41.5  	 42.9  	 44.3  	 44.3 	 Interkommunaler Finanzausgleich
Autres éléments 	 121.2  	 -21.8  	 -18.6  	 -19.3  	 -58.7  	 -44.0 	 Andere Elemente

Excédent (+) / Insuffisance (-) 	 10.0  	 0.3  	 0.5  	 0.5  	 0.5  	 0.5 	 Finanzierungsüberschuss (+) /
de financement 							       -fehlbetrag (-)

Enveloppe globale  	 1’107.7  	 1’196.2  	 1’266.3  	 1’284.6  	 1’286.1  	 1’319.7 	 Globalbudget 
du compte de résultats*							       der Erfolgsrechnung*

Politique financière Finanzpolitik

*	 non compris les prélèvements sur les financements 
spéciaux et fonds pour les investissements

*	 ohne Entnahmen aus den Spezialfinanzierungen  
und Fonds für Investitionen

Comme pour le budget, la procédure d’établisse-
ment de la planification financière consiste à déter-
miner, dans un premier temps, les moyens libres 
d’affectation et, sur cette base, à définir les priorités 
dans les enveloppes du compte des investissements 
et du compte de résultats.

Le Canton du Valais est soumis à l’exigence consti-
tutionnelle d’équilibre financier. Le Gouvernement 
doit donc connaître en premier lieu les moyens dont 
il pourra disposer pour mener à bien sa politique 
(autrement dit, les moyens libres d’affectation). L’évo-
lution des moyens libres d’affectation, conjuguée à 
l’objectif visé en termes d’excédent de financement, 
constitue donc le cadre financier maximum dans le-
quel le Gouvernement peut déployer ses activités. À 
connaissance de ces moyens, le Conseil d’Etat arrête 
sa politique d’investissement en gardant notamment 

Wie beim Budget werden bei der Finanzplanung zu-
nächst die frei verfügbaren Mittel bestimmt, um an-
schliessend die Prioritäten in den Globalbudgets für 
die Investitionsrechnung und die Erfolgsrechnung 
festzulegen.

Der Kanton Wallis hat gemäss Verfassung ein fi-
nanzielles Gleichgewicht einzuhalten. Die Regierung 
muss also wissen, wie viel Geld ihr für die Umset-
zung ihrer Politik zur Verfügung steht (d. h. die frei 
verfügbaren Mittel). Die Entwicklung der frei verfüg-
baren Mittel, gekoppelt mit dem angestrebten Ziel 
eines Finanzierungsüberschusses, stellt daher den 
maximalen Finanzrahmen dar, in dem die Regie-
rung ihre Tätigkeiten ausüben kann. Sobald die frei 
verfügbaren Mittel bekannt sind, legt der Staatsrat 
unter Berücksichtigung der Kostenauswirkungen 

des attributions à certains financements spéciaux 
et fonds décrété en novembre 2024 par le Grand 
Conseil, il devrait également diminuer en raison des 
importants prélèvements sur des fonds prévus aux 
budgets 2025 et 2026 (compensation des fluctua-
tions de recettes, grands projets d’infrastructures 
du XXIe siècle, rachat d’aménagements hydroélec-
triques, réserve de politique budgétaire, 3e correc-
tion du Rhône, RPS, RPLP, etc.). Pour les années sui-
vantes, il variera en fonction du total du compte de 
résultats, ainsi que des attributions et prélèvements 
sur les financements spéciaux.

Rat beschlossene Einfrierung der Einlagen in gewisse 
Spezialfinanzierungen und Fonds wird ein Rückgang 
des Eigenkapitals erwartet, insbesondere wegen der 
grösseren Fondsentnahmen, die für 2025 und 2026 
budgetiert sind (Kompensationsfonds für Ertrags-
schwankungen, Infrastrukturgrossprojekte des 21. 
Jahrhunderts, Rückkauf von Wasserkraftanlagen, 
finanzpolitische Reserve, 3. Rhonekorrektion, SHS, 
LSVA usw.). Für die Folgejahre variiert es je nach Er-
gebnis der Erfolgsrechnung sowie der Einlagen und 
Entnahmen aus Spezialfinanzierungen.
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en perspective les coûts induits sur le compte de ré-
sultats. À ce stade de la procédure sont arrêtées les 
priorités du Gouvernement, les politiques sectorielles 
comme la politique du personnel ou les éléments 
particuliers tels que notamment la péréquation inter-
communale. Le montant restant à disposition repré-
sente, après prise en compte du respect du frein aux 
dépenses, l’enveloppe nette du compte de résultats.

Les paramètres retenus dans la PIP 2026-2029 
conduisent à des augmentations de l’enveloppe du 
compte de résultats de respectivement 18,3 mios en 
2027 (+1,4%), 1,5  mio en 2028 (+0,1%) et 33,6  mios 
en 2029 (+2,6%). Ces augmentations devront par 
exemple couvrir les coûts de la PIG liée aux annuités 
des dettes pour les investissements de l’Hôpital du 
Valais, les coûts de mise en vigueur du contre-projet 
indirect à l’initiative d’allègement des primes d’assu-
rance-maladie, les conséquences du programme 
d’allègement budgétaire de la Confédération, ou en-
core les charges liées à la mise en service de nou-
veaux bâtiments par le Fonds FIGI. Compte tenu de 
l’épuisement progressif de certains fonds, l’évolution 
projetée de l’enveloppe du compte de résultats laisse 
présager un contexte budgétaire particulièrement 
contraint pour les années à venir. Afin de respecter le 
frein aux dépenses et à l’endettement, il sera néces-
saire pour le Gouvernement et le Parlement de défi-
nir des priorités, voire éventuellement d’adopter de 
nouvelles mesures dès l’élaboration du budget 2027.

auf die Erfolgsrechnung seine Investitionspolitik 
fest. In dieser Verfahrensphase werden auch die 
Regierungsprioritäten, sektoralpolitische Aspekte 
(z. B.  Personalpolitik) und besondere Elemente wie 
der interkommunale Finanzausgleich festgelegt. Der 
verfügbare Saldo stellt unter Einhaltung der Schul-
denbremse das Netto-Globalbudget der Erfolgsrech-
nung dar.

Die in der IMP 2026-2029 festgelegten Parameter 
führen zu einer Erhöhung des Globalbudgets der Er-
folgsrechnung um 18,3  Mio. im Jahr 2027 (+1,4%), 
1,5 Mio. im Jahr 2028 (+0,1%) und 33,6 Mio. im Jahr 
2029 (+2,6%). Diese Zunahmen müssen unter ande-
rem die Kosten der GWL im Zusammenhang mit den 
Annuitäten der Schulden für die Investitionen des Spi-
tals Wallis, die Kosten für die Inkraftsetzung des indi-
rekten Gegenentwurfs zur Krankenkassenprämien- 
Entlastungs-Initiative, die Folgen des Entlastungs-
pakets des Bundes sowie die Kosten im Zusammen-
hang mit der Inbetriebnahme von Neubauten durch 
den Fonds FIGI berücksichtigen. Angesichts der 
schrittweisen Ausschöpfung bestimmter Fonds lässt 
die prognostizierte Entwicklung des Globalbudgets 
der Erfolgsrechnung für die kommenden Jahre ein 
besonders angespanntes Haushaltsumfeld erwarten. 
Um die Ausgaben- und Schuldenbremse einzuhalten, 
müssen Regierung und Parlament Prioritäten setzen 
und möglicherweise bereits beim Erstellen des Bud-
gets 2027 neue Massnahmen beschliessen.

Les prévisions pour la planification 2026-2029 
conduisent à considérer que le Canton du Valais 
dispose de 2,80 mrds en 2027, 2,79 mrds en 2028, 
puis 2,87 mrds en 2029 pour couvrir ses charges et 
poursuivre sa politique d’investissement. En 2027, la 
baisse du prélèvement sur le fonds de compensation 
des fluctuations de recettes devrait être compensée 
par la hausse attendue des recettes fiscales et des 
recettes de la péréquation intercantonale. L’année 
2028 devrait ensuite marquer un coup d’arrêt en rai-
son de la fin des prélèvements sur le fonds de com-
pensation des fluctuations de recettes, de la fin de 
validité du décret concernant l’application des dispo-
sitions sur le frein aux dépenses et à l’endettement 
dans le cadre du budget 2025 en lien avec la gestion 

Gemäss der Planung 2026-2029 verfügt der Kan-
ton Wallis über frei verfügbare Mittel in der Höhe 
von 2,80 Mrd. im Jahr 2027, 2,79 Mrd. im Jahr 2028 
sowie 2,87  Mrd. im Jahr 2029, um seine Aufwen-
dungen zu decken und seine Investitionspolitik fort-
zusetzen. Der Rückgang der Entnahmen aus dem 
Kompensationsfonds für Ertragsschwankungen 
dürfte im Jahr 2027 durch den erwarteten Anstieg 
der Steuereinnahmen und die Einnahmen aus dem 
interkantonalen Finanzausgleich kompensiert wer-
den. Im Jahr 2028 wird dann ein Einbruch erwartet, 
bedingt durch den Wegfall der Entnahmen aus dem 
Kompensationsfonds für Ertragsschwankungen, 
dem Ende der Geltungsdauer des Dekrets über die 
Anwendung der Bestimmungen über die Ausgaben- 

Moyens libres d’affectation Frei verfügbare Mittel

BUDGETCOMPTE
RECHNUNG

PLAN FINANCIER / FINANZPLAN

(EN MILLIONS DE FRANCS)	 2024 	 2025	 2026	 2027	 2028	 2029	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

Moyens libres d’affectation							       Frei verfügbare Mittel
Recettes fiscales 	 1’610.8  	 1’550.6  	 1’643.3  	 1’679.5  	 1’690.3  	 1’734.4 	 Fiskalertrag
Parts aux recettes fédérales 	 1’035.9  	 1’062.3  	 1’067.0  	 1’100.7  	 1’100.7  	 1’133.5 	 Anteil der Bundeseinnahmen
Attribution (-) / prélèvement (+) 	 -    	 15.4  	 45.7  	 22.8  	 -    	 -	 Einlage (-) / Entnahme (+)
au fonds de compensation 							       Kompensationsfonds
des fluctuations de recettes 							       für Ertragsschwankungen
 
	 2’646.8  	 2’628.3  	 2’755.9  	 2’803.0  	 2’791.0  	 2’867.9 	
Evolution en %		  -0.7%	 4.9%	 1.7%	 -0.4%	 2.8%	 Entwicklung in %
							     



47

IN
TE

G
R

IE
R

TE
 M

EH
R

JA
H

R
ES

P
LA

N
U

N
G

 2
02

6-
20

29
 D

ES
 S

TA
A

TE
S

 W
A

LL
IS

des fonds, ou encore de la diminution des recettes 
de la péréquation intercantonale. Il faudra donc cer-
tainement attendre 2029 pour retrouver des moyens 
libres d’affectation en hausse et une certaine amé-
lioration des marges de manœuvre budgétaires.

Au cumul, les revenus d’impôts sont attendus en 
hausse de 2,2% en 2027. Pour 2028 et 2029, la 
croissance atteint un rythme global de +2,5% par an. 
Les revenus d’impôts passent ainsi de 1,73 mrd au 
projet de budget 2026 à 1,86 mrd en 2028.

Au niveau des impôts directs, le projet de budget 
tient compte de la révision fiscale en faveur des per-
sonnes physiques, dont la dernière étape de mise 
en œuvre est prévue pour 2026. Pour les années de 
planification, la progression des recettes d’impôts 
sur les personnes physiques est évaluée à 2,9% en 
2027, 3,3% en 2028 et 3,3% en 2029. Les prévisions 
concernant les impôts directs sur les personnes 
morales tablent quant à elles sur des croissances 
de respectivement 1,8%, 2,3% et 2,8% sur les trois 
années de planification de la PIP 2026-2029.

Parmi les autres recettes fiscales, les taxes routières 
augmentent de 1,1% à 1,3% par an, une prévision dé-
rivée de l’évolution attendue du parc automobile. De 
leur côté, les impôts fonciers présentent une légère 
augmentation, passant de 26,0  mios au projet de 
budget 2026 à 27,6 mios en 2029. Les impôts sur les 
gains en capital, attendus à hauteur de 107,0 mios au 
budget 2026, augmentent pour leur part de 1,0 mio 
par an pour atteindre 110,0 mios en 2029. Pour les 
recettes fiscales telles que les droits de mutations 
et de timbre, les impôts sur les successions et dona-
tions, les impôts sur les maisons de jeu et machines 
à sous ou encore l’impôt spécial sur les forces hy-
drauliques, une stabilité des recettes est attendue 
sur l’ensemble de la période de planification.

und Schuldenbremse im Rahmen des Budgets 2025 
im Zusammenhang mit der Verwaltung der Fonds 
sowie den tieferen Einnahmen aus dem interkanto-
nalen Finanzausgleich. Es wird daher sicherlich bis 
2029 dauern, bis wieder mehr frei verfügbare Mit-
tel vorhanden sind und sich der haushaltspolitische 
Spielraum etwas verbessert.

Insgesamt wird für 2027 eine Zunahme der Steuer
erträge um 2,2% erwartet. Das Wachstum für die 
Jahre 2028 und 2029 wird insgesamt +2,5% pro 
Jahr erreichen. Die Steuereinnahmen steigen somit 
von 1,73 Mrd. im Budgetentwurf 2026 auf 1,86 Mrd. 
im Jahr 2028.

Bei den direkten Steuern berücksichtigt der Budget
entwurf die Steuerrevision zugunsten der natürli-
chen Personen, deren letzte Umsetzungsetappe für 
2026 vorgesehen ist. Für die Planungsjahre wird der 
Anstieg der Steuereinnahmen bei den natürlichen 
Personen auf 2,9% im Jahr 2027, 3,3% im Jahr 2028 
und 3,3% im Jahr 2029 geschätzt. Bei den direkten 
Steuern der juristischen Personen wird von einem 
Wachstum von 1,8%, 2,3% bzw. 2,8% in den drei Pla-
nungsjahren der IMP 2026-2029 ausgegangen.

Bei den übrigen Steuereinnahmen verzeichnen die 
Verkehrsabgaben einen Anstieg von 1,1% bis 1,3% 
pro Jahr, basierend auf der prognostizierten Ent-
wicklung des Motorfahrzeugparks. Die Grundstück-
steuern steigen leicht von 26,0  Mio. im Budgetent-
wurf 2026 auf 27,6 Mio. im Jahr 2029. Die im Budget 
2026 mit 107,0  Mio. veranschlagten Vermögensge-
winnsteuern steigen jährlich um 1,0 Mio. und errei-
chen 2029 110,0  Mio. Bei den weiteren Steuerein-
nahmen, d. h. den Vermögensverkehrssteuern, den 
Erbschafts- und Schenkungssteuern, der Spielban-
ken- und Spielautomatenabgaben und der Wasser-
kraftsteuer werden über den gesamten Planungs-
zeitraum stabile Einnahmen erwartet.

Impôts Steuern

BUDGETCOMPTE
RECHNUNG

PLAN FINANCIER / FINANZPLAN

(EN MILLIONS DE FRANCS)	 2024 	 2025 	 2026	 2027	 2028	 2029	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

Impôts directs personnes physiques 	 1’091.9  	 1’041.5  	 1’097.4  	 1’129.3  	 1’166.6  	 1’204.8 	 Direkte Steuern natürliche Personen
Impôts directs personnes morales 	 162.9  	 150.8  	 166.8  	 169.8  	 173.7  	 178.6 	 Direkte Steuern juristische Personen
Autres impôts directs 	 299.8  	 270.0  	 292.3  	 293.7  	 295.2  	 296.9 	 Übrige Direkte Steuern
Impôts fonciers 	 24.3  	 26.0  	 26.0  	 26.4  	 26.9  	 27.6 	 Grundstücksteuern
Impôts sur les gains en capital 	 111.4  	 91.0  	 107.0  	 108.0  	 109.0  	 110.0 	 Vermögensgewinnsteuern
Droits de mutations et de timbre 	 125.8  	 124.4  	 131.0  	 131.0  	 131.0  	 131.0 	 Vermögensverkehrssteuern
Impôts sur les successions et donations 	 37.2  	 27.0  	 27.0  	 27.0  	 27.0  	 27.0 	 Erbschafts- und Schenkungssteuern
Impôts sur les maisons de jeu 	 1.1  	 1.6  	 1.3  	 1.3  	 1.3 	  1.3 	 Spielbanken- 
et machines à sous							       und Spielautomatenabgaben
Impôts sur la propriété et sur les charges 	 188.6  	 171.9  	 175.8  	 176.8  	 177.7  	 178.7 	 Besitz- und Aufwandsteuern
Taxes routières et impôt sur les bateaux 	 76.5  	 77.4  	 78.3  	 79.3  	 80.2  	 81.2 	 Verkehrsabgaben und Schiffssteuer
Impôt spécial sur les forces hydrauliques 	 112.0  	 94.5  	 97.5  	 97.5  	 97.5  	 97.5 	 Wasserkraftsteuer

Total  	 1’743.1  	 1’634.2  	 1’732.3  	 1’769.6  	 1’813.2  	 1’859.0 	 Total 
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Pour comprendre le montant net de recettes fiscales 
considéré au niveau des moyens libres d’affectation, 
il y a lieu d’ajouter à ces revenus d’impôts certaines 
redevances, taxes et commissions liées aux recettes 
fiscales et de déduire les parts affectées, à savoir 
notamment les rétrocessions aux communes et la 
ristourne aux communes de l’impôt additionnel sur 
les mutations des immeubles situés sur leur terri-
toire. Après déduction des recettes affectées, les 
moyens libres d’affectation provenant des recettes 
fiscales s’élèvent à 1,68 mrd en 2027, 1,69 mrd en 
2028 et 1,73  mrd en 2029. Impactées par la levée 
des mesures spécifiques introduites au budget 
2025 et liées notamment à l’affectation partielle des 
impôts, redevances et taxes sur les forces hydrau-
liques aux fonds du domaine concerné, les recettes 
fiscales nettes prévues pour 2028 affichent une 
croissance marginale par rapport à 2027.

Um den Nettobetrag der Steuereinnahmen zu er-
fassen, der im Rahmen der frei verfügbaren Mittel 
betrachtet wird, ist es erforderlich, zu diesen Steu-
ererträgen bestimmte Abgaben, Entgelte und Kom-
missionen hinzuzufügen. Gleichzeitig müssen die 
zweckgebundenen Teile, insbesondere die Rück-
vergütungen an die Gemeinden sowie die Rücker-
stattung der zusätzlichen Handänderungssteuer an 
die Gemeinden für die in ihrem Gebiet gelegenen 
Grundstücke abgezogen werden. Nach Abzug der 
zweckgebundenen Einnahmen betragen die frei ver-
fügbaren Mittel aus den Steuereinnahmen 1,68 Mrd. 
im Jahr 2027, 1,69 Mrd. im Jahr 2028 und 1,73 Mrd. 
im Jahr 2029. Die für 2028 prognostizierten Net-
to-Steuereinnahmen zeigen im Vergleich zu 2027 
ein geringfügiges Wachstum, beeinflusst durch die 
Aufhebung der im Budget 2025 eingeführten Son-
dermassnahmen, die insbesondere mit der teil-
weisen Zuweisung von Steuern, den Abgaben und 
Entgelten auf Wasserkraft an die entsprechenden 
Fonds zusammenhängen.

Parts aux recettes fédérales Anteil der Bundeseinnahmen

BUDGETCOMPTE
RECHNUNG

PLAN FINANCIER / FINANZPLAN

(EN MILLIONS DE FRANCS)	 2024	 2025 	 2026	 2027	 2028	 2029	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

Péréquation financière intercantonale 	 884.1  	 877.8  	 861.9  	 892.0  	 887.8  	 916.4 	 Interkantonale Finanzausgleich
Péréquation des ressources 	 720.0  	 699.4  	 646.1  	 678.5  	 714.1  	 768.7 	 Ressourcenausgleich
Compensation des charges 	 86.9  	 89.3  	 92.0  	 92.7  	 93.2  	 94.0 	 Lastenausgleich
Mesures d’atténuation temporaires 	 8.1  	 5.5  	 -    	 -    	 -    	 -   	 Temporäre Abfederungsmassnahmen
Mesures de compensation RFFA 	 71.5  	 85.8  	 125.8  	 122.7  	 82.2  	 55.3 	 Ausgleichsmassnahmen STAF
Compensation des cas de rigueur 	 -2.4  	 -2.2  	 -2.0  	 -1.9  	 -1.7  	 -1.6 	 Härteausgleich

Autres parts 	 151.9  	 184.4  	 205.0  	 208.7  	 212.9  	 217.1 	 Andere Anteile 
aux recettes fédérales 							       der Bundeseinnahmen
Part au revenu de l’impôt 	 24.8  	 -    	 -    	 -    	 -   	  -   	 Anteil am Ertrag 
sur les huiles minérales 							       Eidg. Mineralölsteuer
Part à l’impôt anticipé 	 0.8  	 25.0  	 26.6  	 27.3  	 28.0  	 28.7 	 Anteil an Verrechnungssteuer
Part à l’impôt fédéral direct 	 124.4  	 104.0  	 123.0  	 126.0  	 129.5  	 133.0 	 Anteil an Direkter Bundessteuer
Part à la taxe d’exemption 	 1.8  	 1.4  	 1.4  	 1.4  	 1.4 	 1.4 	 Anteil am 
de l’obligation de servir 							       Wehrpflichtersatz
Part au bénéfice de la BNS 	 -    	 54.0  	 54.0  	 54.0  	 54.0  	 54.0 	 SNB Gewinnanteil
Régale des sels 	 0.0  	 0.0  	 0.0  	 0.0  	 0.0  	 0.0 	 Salzregal

Total  	 1’035.9  	 1’062.3  	 1’067.0  	 1’100.7  	 1’100.7  	 1’133.5 	 Total 
 

Les moyens libres d’affectation provenant des parts 
aux recettes fédérales comprennent la péréquation 
intercantonale, la part au bénéfice de la BNS, la part 
du Valais aux recettes rétrocédées par la Confédéra-
tion et la régale des sels. Au budget 2026, ces parts 
fédérales sont estimées à 1,07 mrd. Pour les années 
de planification, elles sont évaluées à 1,10  mrd en 
2027 et 2028 et 1,13 mrd en 2029.

Bien que conscient des incertitudes entourant la 
perception de parts au bénéfice de la BNS pour les 
années à venir, le Conseil d’Etat table sur une distri-
bution annuelle de 2,0 mrds dans la PIP 2026-2029, 
ce qui correspond, pour le Valais, à une recette de 

Die frei verfügbaren Mittel aus den Anteilen der 
Bundeseinnahmen umfassen den interkantona-
len Finanzausgleich, den SNB-Gewinnanteil, den 
Anteil des Wallis an den vom Bund zurückerstatte-
ten Einnahmen sowie seinen Anteil am Salzregal. 
Im Budget 2026 werden diese Bundesanteile auf 
1,07 Mrd. geschätzt. Für die Planungsjahre werden 
sie auf 1,10 Mrd. in den Jahren 2027 und 2028 und 
1,13 Mrd. im Jahr 2029 angesetzt.

Obwohl sich der Staatsrat der Unsicherheiten be-
züglich des Anspruchs auf den Gewinnanteil der 
SNB bewusst ist, rechnet er in der IMP 2026-2029 
mit einer jährlichen Ausschüttung von 2,0  Mrd., 
was für das Wallis einer Einnahme von 54,0  Mio. 
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54,0 mios par an. Cette projection démontre que le 
Conseil d’Etat attend de la BNS qu’elle maintienne 
des seuils de distribution de bénéfice substantiels 
dans la future convention qu’elle signera avec le Dé-
partement fédéral des finances au titre de ses exer-
cices 2026 et suivants.

La source de financement fédéral la plus importante 
provient de la péréquation financière intercantonale. 
Pour la seule péréquation des ressources, le Can-
ton du Valais prévoit des montants de 678,5  mios, 
714,1 mios et 768,7 mios sur la période 2027-2029, 
faisant suite à une recette de 646,1 mios au budget 
2026. A ces revenus s’ajoutent les montants que 
le Valais perçoit depuis 2024 et durant sept ans au 
titre de compensation des pertes indirectes liées 
aux effets RFFA et aux modifications techniques 
apportées à la péréquation fédérale en raison de 
l’introduction de la révision fiscale. Des recettes de 
respectivement 125,8 mios, 122,7 mios, 82,2 mios et 
55,3 mios figurent à ce titre dans la PIP 2026-2029. 
Enfin, les recettes issues de la compensation des 
charges progressent de 92,0 mios au budget 2026 à 
94,0 mios en 2029.

Les parts aux recettes fédérales comprennent 
également les recettes rétrocédées par la Confé-
dération (impôt anticipé, impôt fédéral direct, taxe 
d’exemption). Parmi ces recettes, la part à l’impôt 
fédéral direct augmente de 3,0  mios à 3,5  mios 
par année par rapport au montant inscrit au bud-
get 2026 (123,0 mios), tandis que les prévisions de 
la PIP  2026-2029 tablent sur une progression de 
0,7 mio par an pour la part à l’impôt anticipé.

Fonds de compensation 
des fluctuations de recettes
Afin de permettre au budget de l’Etat du Valais d’ab-
sorber progressivement les impacts de la révision 
fiscale en faveur des personnes physiques, un pré-
lèvement de 45,7 mios sur le fonds de compensation 
des fluctuations de recettes est inscrit au budget 
2026. Voulu transitoire et dégressif, ce financement 
est réduit de moitié en 2027 (22,8 mios) et plus au-
cun prélèvement n’est planifié à partir de 2028.

pro Jahr entspricht. Diese Annahme verdeutlicht, 
dass der Staatsrat von der SNB erwartet, dass sie 
in der künftigen Vereinbarung mit dem Eidgenössi-
schen Finanzdepartement, die für ihre Geschäfts-
jahre ab 2026 unterzeichnet wird, wesentliche 
Schwellenwerte für die Gewinnausschüttung auf-
rechterhält.

Die bedeutendste Finanzierungsquelle des Bundes 
stellt der interkantonale Finanzausgleich dar. Al-
lein für den Ressourcenausgleich rechnet der Kan-
ton Wallis in den Jahren 2027-2029 mit Beträgen 
von 678,5 Mio., 714,1 Mio. und 768,7 Mio., nachdem 
im Budget 2026 Erträge von 646,1 Mio. vorgesehen 
sind. Ergänzend zu diesen Erträgen erhält das Wallis 
ab 2024 über einen Zeitraum von sieben Jahren eine 
Entschädigung für indirekte Verluste, die wegen der 
Auswirkungen der STAF und der technischen An-
passungen beim nationalen Finanzausgleich infol-
ge der Einführung der Steuerrevision entstehen. In 
der IMP 2026-2029 sind Einnahmen von 125,8 Mio., 
122,7 Mio., 82,2 Mio. und 55,3 Mio. vorgesehen. Die 
Einnahmen aus dem Lastenausgleich steigen von 
92,0 Mio. im Budget 2026 auf 94,0 Mio. im Jahr 2029.

Die Anteile der Bundeseinnahmen beinhalten eben-
falls die vom Bund weitergegebenen Einnahmen 
(Verrechnungssteuer, direkte Bundessteuer, Wehr-
pflichtersatz). Bei diesen Einnahmen steigt der Anteil 
an der direkten Bundessteuer gegenüber dem für 
2026 budgetierten Betrag von 123,0 Mio. um 3,0 Mio. 
auf 3,5 Mio. pro Jahr, während für den Anteil an der 
Verrechnungssteuer in der IMP 2026-2029 ein jähr-
licher Anstieg um 0,7 Mio. prognostiziert wird.

Kompensationsfonds
für Ertragsschwankungen
Damit das Budget des Staates Wallis die Auswirkun-
gen der Steuerrevision zugunsten der natürlichen 
Personen schrittweise auffangen kann, ist im Budget 
2026 eine Entnahme von 45,7  Mio. aus dem Kom-
pensationsfonds für Ertragsschwankungen vorgese-
hen. Diese Finanzierung ist als vorübergehende und 
degressive Massnahme gedacht und wird 2027 um 
die Hälfte reduziert (22,8  Mio.). Ab 2028 sind keine 
Entnahmen mehr vorgesehen.

Politique d’investissement Investitionspolitik

BUDGETCOMPTE
RECHNUNG

PLAN FINANCIER / FINANZPLAN

(EN MILLIONS DE FRANCS)	 2024 	 2025 	 2026	 2027	 2028	 2029	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

Investissements nets 	 218.1  	 230.9  	 249.6  	 225.5  	 249.3  	 260.6 	 Nettoinvestitionen
Evolution en %		  5.9%	 8.1%	 -9.7%	 10.5%	 4.6%	 Entwicklung in %

dont : 							       davon:
-	investissements financés par des fonds 	 102.0  	 95.6  	 111.0  	 87.1  	 111.0  	 122.4 	 -	Investitionen aus den Fonds finanziert
-	autres éléments spécifiques 	 0.7  	 -    	 -    	 -    	 -    	 -   	 -	andere spezifische Elemente
-	investissements non financés 	 115.3  	 135.3  	 138.7  	 138.5  	 138.3  	 138.3 	 -	Investitionen, die nicht aus den Fonds
	 par des fonds 								        finanziert werden
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Sur la base des moyens libres d’affectation dont il 
dispose, le Gouvernement valaisan arrête sa poli-
tique d’investissement. Sans considérer les inves-
tissements financés par des fonds, l’enveloppe 
d’investissement se monte à 138,7  mios au projet 
de budget 2026. Pour les années de planification, le 
Gouvernement envisage de la maintenir à un même 
niveau, soit 138,5  mios en 2027 et 138,3  mios en 
2028 et 2029. A cette enveloppe annuelle s’ajoutent 
les investissements financés par des fonds, lesquels 
se composent notamment des projets suivants pour 
la période 2026-2029 :

•	le projet de la 3e correction du Rhône, financé à 
hauteur de 117,7  mios (fonds 3e correction du 
Rhône et fonds XXIe siècle) ;

•	une partie des investissements réalisés sur les routes 
cantonales pour 86,3 mios (fonds RTEC et RPLP) ;

•	une partie des aides financières dans le domaine 
de l’énergie pour 79,3  mios (fonds de rachat 
d’aménagements hydroélectriques) ;

•	les investissements réalisés sur les RPS, totalisant 
des dépenses nettes de 77,6 mios (fonds RPS) ;

•	les investissements pour le Campus Energypolis 
pour 41,3 mios (fonds XXIe siècle) ;

•	les subventions pour les sites bâtis et monuments 
historiques financées par des prélèvements de 
7,3 mios (fonds patrimoine bâti) ;

•	les aides aux remontées mécaniques pour 
6,0 mios (fonds XXIe siècle) ;

•	une partie des améliorations structurelles dans 
le domaine de l’agriculture pour 5,2  mios (fonds 
RPLP) ;

•	une partie des subventions pour la correction des 
cours d’eau pour 4,9 mios (fonds d’entretien et de 
correction des cours d’eau) ;

•	le solde des investissements liés à la stratégie in-
formatique, soit 3,5 mios (fonds XXIe siècle) ;

•	une partie des subventions aux entreprises de trans-
port, financées à raison de 2,5 mios (fonds RPLP).

Sur l’ensemble de la période 2026-2029, les inves-
tissements totalisent des dépenses brutes projetées 
de 2,26 mrds, soit un volume quadriennal en hausse 
de 112,9 mios ou 5,3% par rapport à la précédente 
PIP. A ces investissements s’ajoutent les dépenses 
planifiées par le Fonds FIGI pour les bâtiments de 
l’Etat (445,6  mios au brut au total des quatre ans), 
les dépenses susceptibles d’être financées par 
des fonds de préfinancement des investissements 
constitués lors de clôtures passées ou à venir (art. 
22 LGCAF), ainsi que les investissements cautionnés 
par l’Etat du Valais.

Les tableaux ci-après présentent l’inventaire des in-
vestissements consolidés par domaine. Ils tiennent 
compte de la politique d’investissement globale défi-
nie ci-avant.

Die Walliser Regierung legt ihre Investitionspo-
litik basierend auf den frei verfügbaren Mitteln 
fest. Ohne die über Fonds finanzierten Investitio-
nen beläuft sich das Globalbudget für Investitio-
nen im Budgetentwurf 2026 auf 138,7  Mio. Für die 
Planungsjahre beabsichtigt die Regierung, dieses 
Globalbudget auf dem gleichen Niveau zu halten, 
nämlich bei 138,5 Mio. im Jahr 2027 und 138,3 Mio. 
in den Jahren 2028 und 2029. Zu diesem jährlichen 
Globalbudget kommen Investitionen hinzu, die aus 
Fonds finanziert werden, die sich im Zeitraum 2026-
2029 aus folgenden Projekten zusammensetzen:

•	dem Projekt der 3. Rhonekorrektion, finanziert in 
der Höhe von 117,7 Mio. (Fonds 3. Rhonekorrektion 
und Fonds des 21. Jahrhunderts);

•	einem Teil der Investitionen in die Kantonsstrassen 
in Höhe von 86,3 Mio. (RTEC und LSVA-Fonds);

•	einem Teil der Finanzhilfen im Energiebereich in 
Höhe von 79,3  Mio. (Fonds für den Rückkauf von 
Wasserkraftanlagen);

•	den Investitionen in die SHS, die sich auf Nettoaus-
gaben in Höhe von 77,6 Mio. belaufen (SHS-Fonds);

•	die Investitionen für den Campus Energypolis von 
41,3 Mio. (Fonds des 21. Jahrhunderts);

•	den Beiträgen für historische Ortsbilder und Denk-
mäler, die durch Entnahmen in Höhe von 7,3 Mio. 
(Fonds für bauliches Erbe) finanziert werden;

•	der Unterstützung der Bergbahnen in Höhe von 
6,0 Mio. (Fonds des 21. Jahrhunderts);

•	einem Teil der Strukturverbesserungen im Landwirt-
schaftsbereich in Höhe von 5,2 Mio. (LSVA-Fonds);

•	einem Teil der Beiträge für die Korrektion von 
Wasserläufen in Höhe von 4,9 Mio. (Fonds für den 
Unterhalt und die Korrektion von Wasserläufen);

•	dem Saldo der Investitionen im Zusammenhang 
mit der Informatikstrategie von 3,5 Mio. (Fonds des 
21. Jahrhunderts);

•	einem Teil der Beiträge für Transportunternehmen 
in Höhe von 2,5 Mio. (LSVA-Fonds).

Für den gesamten Zeitraum 2026-2029 belaufen sich 
die Bruttoausgaben für Investitionen voraussichtlich 
auf 2,26 Mrd., was einem Anstieg des Investitionsvo-
lumens über vier Jahre von 112,9 Mio. oder 5,3% ge-
genüber der vorangegangenen IMP entspricht. Hinzu 
kommen die vom Fonds FIGI geplanten Ausgaben für 
staatliche Gebäude (445,6 Mio. brutto in den vier Jah-
ren insgesamt), die Ausgaben, die aus Fonds zur Vor-
finanzierung von Investitionen – gebildet im Rahmen 
der vergangenen oder künftigen Rechnungsabschlüs-
se (Art. 22 FHG) – finanziert werden könnten, sowie 
Investitionen, für die der Staat Wallis bürgt.

Die folgenden Tabellen zeigen die konsolidierten In-
vestitionen nach Bereichen. Sie berücksichtigen die 
oben genannte globale Investitionspolitik.
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BUDGETCOMPTE
RECHNUNG

PLAN FINANCIER / FINANZPLAN

(EN MILLIONS DE FRANCS)		  2024	 2025 	 2026	 2027	 2028	 2029	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

Immobilisations corporelles								        Sachanlagen

Terrains	 D 	 5.6  	 11.6  	 13.5  	 -    	 -    	 -   	 A	 Grundstücke
	 R 	 -    	 -    	 0.7  	 -    	 -    	 -   	 E		
	 N 	 5.6  	 11.6  	 12.8  	 -    	 -    	 -   	 N

Routes nationales	 D 	 78.0  	 91.5  	 92.5  	 105.4  	 135.4  	 125.6 	 A	 Nationalstrassen
	 R 	 74.8  	 87.9  	 88.8  	 101.2  	 130.0  	 120.6 	 E	
	 N 	 3.2  	 3.6  	 3.7  	 4.2  	 5.4  	 5.0 	 N

Routes cantonales	 D 	 82.2  	 84.9  	 82.5  	 67.2  	 67.6  	 65.4 	 A	 Kantonsstrassen
	 R	  14.4  	 22.7  	 22.7  	 16.5  	 16.8  	 17.5 	 E
	 N 	 67.7  	 62.2  	 59.8  	 50.7  	 50.8  	 47.9 	 N

Rhône	 D 	 15.2  	 30.6  	 51.8  	 77.5  	 105.8  	 103.9 	 A	 Rhone
	 R 	 6.4  	 18.7  	 34.8  	 51.2  	 67.1  	 67.7 	 E	
	 N 	 8.9  	 11.9  	 17.0  	 26.3  	 38.7  	 36.2 	 N

Bâtiments	 D 	 4.9  	 1.3  	 2.1  	 3.3  	 6.4  	 15.2 	 A	 Hochbauten	
	 R 	 0.2  	 0.1  	 0.2  	 0.3  	 0.6  	 1.5 	 E	
	 N 	 4.7  	 1.2  	 1.9  	 3.0  	 5.8  	 13.7 	 N

Biens meubles	 D 	 12.1  	 5.3  	 7.4  	 5.6  	 4.9  	 4.6 	 A	 Mobilien
	 R 	 -    	 0.8  	 1.9  	 2.3  	 2.3  	 2.3 	 E	
	 N 	 12.1  	 4.5  	 5.5  	 3.3  	 2.6  	 2.3 	 N

Autres immobilisations corporelles	 D 	 1.7  	 3.2  	 3.2  	 0.5  	 0.5  	 0.5 	 A	 Übrige Sachanlagen
	 R 	 0.0  	 0.3  	 0.2  	 0.5  	 0.5  	 0.5 	 E
	 N	  1.7  	 2.9  	 3.0  	 -    	 -    	 -   	 N

Total	 D 	 199.7  	 228.4  	 253.0  	 259.5  	 320.6  	 315.2 	 A	 Total
	 R 	 95.8  	 130.5  	 149.3  	 172.0  	 217.2  	 210.1 	 E	
	 N 	 103.9  	 97.9  	 103.7  	 87.6  	 103.3  	 105.1	 N

Immobilisations incorporelles								        Immaterielle Anlagen

Logiciels, brevets, licences et autres	 D 	 8.4  	 6.1  	 10.4  	 6.5  	 6.3  	 6.3 	 A	 Software, Patente, Lizenzen und
immobilisations incorporelles 									         übrige immaterielle Anlagen
	 R 	 0.1  	 -    	 0.3  	 -    	 -    	 -   	 E	
	 N 	 8.3  	 6.1  	 10.1  	 6.5  	 6.3  	 6.3 	 N	

Total	 D 	 8.4  	 6.1  	 10.4  	 6.5  	 6.3  	 6.3 	 A	 Total
	 R 	 0.1  	 -    	 0.3  	 -    	 -    	 -   	 E	
	 N 	 8.3  	 6.1  	 10.1  	 6.5  	 6.3  	 6.3 	 N

Total des immobilisations	 D 	 208.1  	 234.5  	 263.4  	 266.1  	 326.9  	 321.5 	 A	 Total Anlagen
	 R 	 95.9  	 130.5  	 149.6  	 172.0  	 217.2  	 210.1 	 E	
	 N 	 112.2  	 104.0  	 113.8  	 94.1  	 109.7  	 111.4 	 N	
 

Immobilisations Anlagen

D = Dépenses     R = Recettes     N = Montants nets 	A = Ausgaben     E = Einnahmen     N = Netto
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BUDGETCOMPTE
RECHNUNG

PLAN FINANCIER / FINANZPLAN

(EN MILLIONS DE FRANCS)		  2024 	 2025 	 2026	 2027	 2028	 2029	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

Propres subventions								        Eigene
d’investissement 								        Investitionsbeiträge

Finances et énergie	 N 	 16.0  	 22.0  	 25.3  	 24.8  	 26.0  	 25.3 	 N	Finanzen und Energie
Energie	 N 	 14.4  	 20.1  	 23.4  	 23.0  	 24.2  	 23.5 	 N	Energie
Patrimoine bâti et sites	 N 	 1.6  	 1.8  	 1.8  	 1.8  	 1.8 	 1.8 	 N	Bauliches Erbe

Santé, affaires sociales et culture	 N 	 10.4  	 10.5  	 10.5  	 12.0  	 12.7  	 12.5 	 N	Gesundheit, Soziales und Kultur
Santé	 N 	 5.8  	 6.1  	 6.4  	 6.9  	 7.2  	 7.3 	 N	Gesundheit
Action sociale	 N 	 4.6  	 4.4  	 4.1  	 5.1  	 5.5  	 5.3 	 N	Sozialwesen

Economie et formation	 N 	 26.1  	 32.9  	 33.6  	 27.5  	 27.6  	 28.2 	 N	Volkswirtschaft und Bildung
Logement, économie	 N 	 4.8  	 9.2  	 9.8  	 3.8  	 3.8  	 3.8 	 N	Wohnbau-, Wirtschafts- 
et tourisme									         und Tourismusförderung
Agriculture	 N 	 9.8  	 10.4  	 10.9  	 11.5  	 11.6  	 11.9 	 N	Landwirtschaft
Enseignement	 N 	 9.3  	 10.4  	 10.5  	 10.7  	 10.8  	 11.0 	 N	Unterrichtswesen
Hautes écoles	 N 	 1.4  	 1.9  	 1.1  	 -    	 -    	 -   	 N	Hochschulwesen
Aide à la jeunesse	 N 	 0.8  	 1.1  	 1.4  	 1.5  	 1.5  	 1.5 	 N	Hilfe an Jugendliche

Sécurité, institutions et sport	 N 	 2.1  	 2.5  	 2.5  	 2.5  	 2.5  	 2.5 	 N	Sicherheit, Institutionen und Sport
Feu et protection civile	 N 	 -    	 -    	 -    	 -    	 -    	 -   	 N	Feuer- und Zivilschutz
Sport	 N 	 2.1  	 2.5  	 2.5  	 2.5  	 2.5  	 2.5 	 N	Sport
Abornements et mensurations	 N 	 0.0  	 -    	 -    	 -    	 -    	 -   	 N	Vermarkungen und Vermessungen

Mobilité, territoire 	 N 	 54.1  	 58.5  	 64.2  	 64.3  	 64.8  	 68.8 	 N	Mobilität, Raumentwicklung
et environnement									         und Umwelt
Mobilité	 N 	 24.5  	 27.9  	 33.2  	 33.5  	 33.8  	 35.7 	 N	Mobilität
Forêts, nature et paysage	 N 	 9.2  	 9.6  	 9.6  	 9.6  	 9.6  	 9.6 	 N	Wald, Natur und Landschaft
Environnement	 N 	 3.0  	 4.1  	 5.1  	 5.6  	 5.6  	 5.6 	 N	Umwelt
Aménagement du territoire	 N 	 -    	 -    	 -    	 -    	 -    	 -   	 N	Raumplanung
Dangers naturels	 N 	 17.4  	 16.9  	 16.3  	 15.7  	 15.7  	 17.8 	 N	Naturgefahren

Total	 D 	 173.5  	 196.7  	 203.9  	 197.7  	 201.8  	 207.2 	 A	 Total
	 R 	 64.8  	 70.3  	 67.8  	 66.6  	 68.3  	 70.0 	 E	
	 N 	 108.7  	 126.3  	 136.1  	 131.1  	 133.6  	 137.2 	 N

Subventions d’investissement								        Durchlaufende
redistribuées 								        Investitionsbeiträge

Economie et formation	 D 	 6.2  	 8.0  	 8.2  	 9.1  	 9.4  	 9.5 	 A	 Volkswirtschaft und Bildung
Agriculture	 D 	 6.2  	 8.0  	 8.2  	 9.1  	 9.4  	 9.5 	 A	 Landwirtschaft

Sécurité, institutions et sport	 D 	 0.1  	 2.0  	 2.0  	 2.0  	 2.0  	 2.0 	 A	 Sicherheit, Institutionen und Sport
Feu et protection civile	 D 	 -    	 2.0  	 2.0  	 2.0  	 2.0  	 2.0 	 A	 Feuer- und Zivilschutz
Abornements et mensurations	 D 	 0.1  	 -    	 -    	 -    	 -    	 -   	 A	 Vermarkungen und Vermessungen

Mobilité, territoire 	 D 	 2.4  	 17.7  	 5.5  	 5.0  	 5.0  	 5.0 	 A	 Mobilität, Raumentwicklung 
et environnement									         und Umwelt
Mobilité	 D 	 2.4  	 17.2  	 5.0  	 5.0  	 5.0  	 5.0 	 A	 Mobilität
Environnement	 D 	 0.0  	 0.5  	 0.5  	 -    	 -    	 -   	 A	 Umwelt

Total	 D 	 8.7  	 27.7  	 15.7  	 16.1  	 16.4  	 16.5 	 A	 Total
	 R 	 8.7  	 27.7  	 15.7  	 16.1  	 16.4  	 16.5 	 E	
	 N 	 -    	 -    	 -    	 -    	 -    	 -   	 N
 

Subventions d’investissement Investitionsbeiträge

D = Dépenses     R = Recettes     N = Montants nets 	A = Ausgaben     E = Einnahmen     N = Netto
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BUDGETCOMPTE
RECHNUNG

PLAN FINANCIER / FINANZPLAN

(EN MILLIONS DE FRANCS)		  2024 	 2025 	 2026	 2027	 2028	 2029	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

Prêts								        Darlehen

Economie et formation	 D 	 38.0  	 46.9  	 42.9  	 45.2  	 46.7  	 43.5 	 A	 Volkswirtschaft und Bildung
	 R 	 41.2  	 46.2  	 43.4  	 45.6  	 46.9  	 43.8 	 E	
	 N 	 -3.2  	 0.7  	 -0.5  	 -0.4  	 -0.2  	 -0.2 	 N

Prêts d’études	 D 	 2.4  	 3.6  	 3.6  	 3.6  	 3.6  	 3.6 	 A	 Ausbildungsdarlehen
	 R 	 3.0  	 3.6  	 3.6  	 3.6  	 3.6  	 3.6 	 E	
	 N 	 -0.5  	 -    	 -    	 -    	 -    	 -   	 N

Crédits LIM/NPR 	 D 	 23.7  	 32.9  	 28.5  	 31.0  	 32.4  	 29.3 	 A	 IHG/NRP Kredite
	 R 	 26.6  	 32.5  	 29.7  	 31.8  	 32.9  	 29.7 	 E	
	 N 	 -2.9  	 0.4  	 -1.2  	 -0.9  	 -0.4  	 -0.4 	 N

Crédits agricoles	 D 	 11.8  	 10.2  	 10.7  	 10.7  	 10.7  	 10.7 	 A	 Agrarkredite
	 R 	 11.7  	 10.0  	 10.0  	 10.1  	 10.2  	 10.2 	 E	
	 N 	 0.1  	 0.2  	 0.6  	 0.6  	 0.5  	 0.4 	 N

Hautes écoles	 D 	 0.1  	 0.2  	 0.1  	 -    	 -    	 -   	 A	 Hochschulwesen
	 R 	 -    	 -    	 0.0  	 0.1  	 0.3  	 0.3 	 E	
	 N 	 0.1  	 0.2  	 0.1  	 -0.1  	 -0.3  	 -0.3 	 N

Sécurité, institutions et sport	 D 	 -    	 -    	 -    	 -    	 -    	 -   	 A	 Sicherheit, Institutionen und Sport
	 R 	 0.0  	 -    	 -    	 -    	 -    	 -   	 E	
	 N 	 -0.0  	 -    	 -    	 -    	 -    	 -   	 N

Sport	 D 	 -    	 -    	 -    	 -    	 -    	 -   	 A	 Sport
	 R 	 0.0  	 -    	 -    	 -    	 -    	 -   	 E	
	 N 	 -0.0  	 -    	 -    	 -    	 -    	 -   	 N

Mobilité, territoire	 D 	 1.6  	 3.5  	 2.8  	 1.5  	 7.0  	 13.0 	 A	 Mobilität, Raumentwicklung 
et environnement 									         und Umwelt
	 R 	 1.3  	 3.7  	 2.5  	 0.7  	 0.7  	 0.7 	 E	
	 N 	 0.3  	 -0.2  	 0.2  	 0.8  	 6.3  	 12.3 	 N

Prêts aux transports publics	 D 	 1.4  	 0.6  	 1.0  	 1.5  	 7.0  	 13.0 	 A	 Darlehen an Transportunternehmen
	 R 	 1.1  	 0.7  	 0.7  	 0.7  	 0.7  	 0.7 	 E	
	 N 	 0.3  	 -0.2  	 0.2  	 0.8  	 6.3  	 12.3 	 N

Crédits forestiers	 D 	 0.2  	 3.0  	 1.8  	 -    	 -    	 -   	 A	 Forstkredite
	 R 	 0.2  	 3.0  	 1.8  	 -    	 -    	 -   	 E	
	 N 	 0.0  	 -    	 -    	 -    	 -    	 -   	 N

Total	 D 	 39.6  	 50.4  	 45.7  	 46.7  	 53.7  	 56.5 	 A	 Total
	 R 	 42.6  	 49.9  	 45.9  	 46.4  	 47.6  	 44.5 	 E	
	 N 	 -3.0  	 0.5  	 -0.3  	 0.4  	 6.0  	 12.0 	 N	

Participations et capital social								        Beteiligungen und Grundkapitalien

Economie et formation	 D 	 0.1  	 -    	 -    	 -    	 -    	 -   	 A	 Volkswirtschaft und Bildung
	 R 	 -    	 -    	 -    	 -    	 -    	 -   	 E	
	 N 	 0.1  	 -    	 -    	 -    	 -    	 -   	 N
Economie 	 N 	 0.1  	 -    	 -    	 -    	 -    	 -   	 N	Volkswirtschaft

Mobilité, territoire 	 D 	 0.1  	 -    	 -    	 -    	 -    	 -   	 A	 Mobilität, Raumentwicklung 
et environnement									         und Umwelt
	 R 	 -    	 -    	 -    	 -    	 -    	 -   	 E	
	 N 	 0.1  	 -    	 -    	 -    	 -    	 -   	 N
Entreprises de transport	 N	  0.1  	 -    	 -    	 -    	 -    	 -   	 N	Transportunternehmen

Total	 D 	 0.2  	 -    	 -    	 -    	 -    	 -   	 A	 Total
	 R 	 -    	 -    	 -    	 -    	 -    	 -   	 E	
	 N 	 0.2  	 -    	 -    	 -    	 -    	 -   	 N

Total des prêts, participations	  D 	 39.8  	 50.4  	 45.7  	 46.7  	 53.7  	 56.5 	 A	 Total Darlehen, Beteiligungen 
et capital social									         und Grundkapitalien
	 R 	 42.6  	 49.9  	 45.9  	 46.4  	 47.6  	 44.5 	 E	
	 N 	 -2.8  	 0.5  	 -0.3  	 0.4  	 6.0  	 12.0 	 N
 

Prêts, participations et capital social Darlehen, Beteiligungen und Grundkapitalien

D = Dépenses     R = Recettes     N = Montants nets 	A = Ausgaben     E = Einnahmen     N = Netto
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Lohnpolitik
Für die Planungsjahre wird mit folgendem Personal-
aufwand (einschliesslich Lohnrückerstattungen und 
-weiterverrechnungen) gerechnet: 1,26  Mrd. (2027), 
1,29  Mrd. (2028) und 1,32  Mrd. (2029). Die erwarte-
te Entwicklung berücksichtigt jährliche Kontingente 
von 20 neuen VZÄ für das Verwaltungspersonal und 
35 neuen VZÄ für das Lehrpersonal für den gesamten 
Zeitraum 2027-2029. Zu diesen Kontingenten kommt 
die Berücksichtigung eines Betrags von 6,0  Mio. für 
das Schuljahr 2027/2028 hinzu, der die Kantonalisie-
rung der Schulleitungen der obligatorischen Schule 
betrifft. 

Gestützt auf die Inflationsprognosen, die ihm bei der 
Erstellung der IMP 2026-2029 vorlagen, beabsichtigt 
der Staatsrat eine vollständige Anpassung der Lohn-
tabellen an die Teuerung für den gesamten Planungs-
zeitraum 2027 bis 2029.

Passivzinsen und Wertberichtigungen
auf Forderungen
Insgesamt gehen die Passivzinsen und die Wertberich-
tigungen auf Forderungen von 95,4 Mio. im Budgetent-
wurf 2026 auf 88,6 Mio. im Jahr 2029 zurück. Die Pla-
nung sieht insbesondere einen allmählichen Rückgang 
der Zinsen auf langfristige Verbindlichkeiten infolge 
der Rückzahlung des PKWAL-Darlehens vor.

Interkommunaler Finanzausgleich
Im Budgetentwurf 2026 beläuft sich der Nettobetrag 
zulasten des Kantons für den interkommunalen Fi-
nanzausgleich auf 41,5 Mio. Danach nimmt er zu und 
erreicht in den Jahren 2028 und 2029 44,3 Mio.

Andere Elemente
Damit der Staatshaushalt bestimmte neue Kosten 
schrittweise auffangen oder übergangsweise finan-
zieren kann, sieht die IMP 2026-2029 vor, die finanz-
politische Reserve für folgende Zwecke und Beträge 
zu beanspruchen:

•	Umsetzung der Pflegeinitiative: 13,3  Mio. im Jahr 
2026, 6,7 Mio. im Jahr 2027;

•	GWL im Zusammenhang mit den Annuitäten des 
Schulden für die Investitionen des Spitals Wallis: 
12,0  Mio. im Jahr 2027, 13,0  Mio. im Jahr 2028, 
14,0 Mio. im Jahr 2029;

Politique salariale
Pour la période de planification, les charges de 
personnel (y compris les récupérations et refac-
turations de salaires) sont estimées à 1,26 mrd en 
2027, 1,29 mrd en 2028 et 1,32 mrd en 2029. L’évo-
lution prévue tient compte de contingents annuels 
20 nouveaux EPT pour le personnel administratif et 
de 35 nouveaux EPT pour le personnel enseignant 
sur toute la période 2027-2029. A ces contingents 
s’ajoutent la prise en compte d’une incidence de 
6,0  mios sur l’année scolaire 2027/2028 pour la 
cantonalisation des directions de l’école obligatoire. 

Sur la base des prévisions d’inflation à sa disposition 
lors de l’élaboration de la PIP 2026-2029, le Conseil 
d’Etat a tenu compte d’un renchérissement intégral 
des échelles de salaires sur l’ensemble de la période 
de planification 2027 à 2029.

Intérêts passifs et réévaluations 
sur créances
Globalement, les intérêts passifs et réévaluations 
sur créances passent de 95,4  mios au projet de 
budget 2026 à 88,6  mios en 2029. La planification 
prévoit notamment une diminution progressive des 
intérêts sur les dettes à long terme consécutive à 
l’amortissement de l’emprunt CPVAL.

Péréquation financière intercommunale
Le montant net à charge du canton pour la péréqua-
tion intercommunale se monte à 41,5 mios au projet 
de budget 2026. Il augmente ensuite pour atteindre 
44,3 mios en 2028 et 2029.

Autres éléments
Afin de permettre au budget de l’Etat d’absorber pro-
gressivement ou de financer transitoirement cer-
taines charges nouvelles, la PIP 2026-2029 prévoit 
de solliciter la réserve de politique budgétaire pour 
les objets et montants suivants :

•	mise en œuvre de l’initiative sur les soins infir-
miers : 13,3 mios en 2026, 6,7 mios en 2027 ;

•	PIG liée aux annuités des dettes pour les investis-
sements de l’Hôpital du Valais : 12,0 mios en 2027, 
13,0 mios en 2028, 14,0 mios en 2029 ;

Autres politiques sectorielles Andere sektorale Politiken

BUDGETCOMPTE
RECHNUNG

PLAN FINANCIER / FINANZPLAN

(EN MILLIONS DE FRANCS)	 2024 	 2025 	 2026	 2027	 2028	 2029	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

Autres politiques sectorielles							       Andere sektorale Politiken
Politique salariale 	 1’152.4  	 1’184.2  	 1’232.1  	 1’262.9  	 1’289.6  	 1’320.4 	 Lohnpolitik
Intérêts passifs et 	 100.1  	 92.3  	 95.4  	 93.0  	 90.8  	 88.6 	 Passivzinsen und 
réévaluations sur créances							       Wertberichtigungen auf Forderungen
Péréquation financière	  39.9  	 41.9  	 41.5  	 42.9  	 44.3  	 44.3 	 Interkommunaler
intercommunale 							       Finanzausgleich
Autres éléments 	 121.2  	 -21.8  	 -18.6  	 -19.3  	 -58.7  	 -44.0 	 Andere Elemente
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•	contre-projet indirect à l’initiative d’allègement des 
primes d’assurance-maladie  : 45,0 mios en 2028, 
30,0 mios en 2029 ;

•	analyse liée à la création d’un fonds immobilier 
cantonal Santé : 0,7 mio par an entre 2026 et 2028.

Certains prélèvements, comme ceux prévus pour la 
PIG liée aux annuités des dettes pour les investisse-
ments de l’HVS ou encore ceux liés au financement 
du contre-projet indirect à l’initiative d’allègement 
des primes d’assurance-maladie, seront réévalués et 
précisés lors de chaque processus budgétaire et de 
planification. Tenant compte de l’état de la réserve de 
politique budgétaire à fin 2024 (186,9 mios), ainsi que 
des prélèvements prévus au budget 2025, au projet 
de budget 2026 et dans la PIP 2026-2029, le solde de 
la réserve de politique budgétaire se monterait, sous 
réserve de nouvelles alimentations d’ici là, à 29,1 mios 
à fin 2029. Comme pour les prélèvements prévus au 
budget, ceux planifiés ces prochaines années ne se-
ront effectués qu’en cas de déficits au compte.

Enfin, la PIP 2026-2029 prévoit la prolongation du gel 
des attributions au fonds CPVAL jusqu’en 2029 afin 
d’éviter de péjorer trop fortement la situation pour 
2028 et 2029.

•	indirekter Gegenentwurf zur Krankenkassenprämien- 
Entlastungs-Initiative: 45,0  Mio. im Jahr 2028, 
30,0 Mio. im Jahr 2029;

•	Analyse im Zusammenhang mit der Einrichtung 
eines kantonalen Immobilienfonds «Gesundheit»: 
0,7 Mio. pro Jahr zwischen 2026 und 2028.

Bestimmte vorgesehene Entnahmen, wie die für die 
Annuitäten der Schulden für die Investitionen des 
Spitals Wallis oder für die Finanzierung des indirek-
ten Gegenentwurfs zur Krankenkassenprämien-Ent-
lastungs-Initiative, werden bei jedem Budget- und 
Planungsprozess neu bewertet und präzisiert. Unter 
Berücksichtigung des Standes der finanzpolitischen 
Reserve von 186,9 Mio. Ende 2024 sowie der geplanten 
Entnahmen im Budget 2025, im Budgetentwurf 2026 
und in der IMP 2026-2029, würde der Saldo der finanz-
politischen Reserve, vorbehaltlich weiterer Speisungen 
bis dahin, Ende 2029 29,1 Mio. betragen. Wie bei den im 
Budget vorgesehenen Entnahmen werden auch die für 
die nächsten Jahre geplanten Entnahmen nur im Falle 
von Defiziten in der Rechnung vorgenommen.

Die IMP 2026-2029 sieht schliesslich vor, das Einfrie-
ren der Einlagen in den PKWAL-Fonds bis 2029 zu 
verlängern, um eine signifikante Verschlechterung der 
Situation in den Jahren 2028 und 2029 zu verhindern.

Das Globalbudget der Erfolgsrechnung setzt sich aus 
den Mitteln zusammen, die nach der Berücksichti-
gung der Investitionspolitik, des interkommunalen 
Finanzausgleichs, des Personalaufwands sowie der 
Zinsen, der Wertberichtigungen auf Forderungen und 
anderen ausserordentlichen Elementen übrig bleiben. 
Da es auch über das angestrebte Gleichgewicht der 
Erfolgsrechnung eingegrenzt wird, darf es zu keinem 
Aufwandüberschuss kommen.

Im Gegensatz zum vorangegangenen Finanzplan 
zeigt die IMP 2026-2029 in jedem Planungsjahr po-
sitive Entwicklungen auf. Das im Budget 2026 auf 
1,27 Mrd. festgelegte Globalbudget der Erfolgsrech-
nung wird für 2027 auf 1,28 Mrd. (+1,4%), für 2028 
auf 1,29  Mrd. (+0,1%) und für 2029 auf 1,32  Mrd. 
(+2,6%) veranschlagt. Diese Entwicklung ist zwar 
positiv, reicht jedoch unter Umständen nicht aus, 
um das Budgetgleichgewicht in den kommenden 

L’enveloppe globale du compte de résultats est dé-
terminée en fonction des moyens restant à dispo-
sition compte tenu de la politique d’investissement, 
la péréquation intercommunale, les charges de per-
sonnel, les intérêts, les réévaluations sur créances 
et les autres éléments extraordinaires. Ne devant 
pas conduire à un excédent de charges, elle est éga-
lement définie en fonction de l’objectif d’équilibre du 
compte de résultats.

Contrairement au précédent plan financier, la 
PIP  2026-2029 présente des évolutions annuelles 
positives pour chacune des années de planification. 
Etablie à 1,27 mrd au budget 2026, l’enveloppe glo-
bale du compte de résultats est prévue à hauteur 
de 1,28  mrd en 2027 (+1,4%), 1,29  mrd en 2028 
(+0,1%) et 1,32 mrd en 2029 (+2,6%). Bien que posi-
tive, cette évolution pourrait ne pas suffire à garantir 
l’équilibre budgétaire des années à venir. En plus de 

*	non compris les prélèvements sur les financements  
spéciaux et fonds pour les investissements

*	ohne Entnahmen aus den Spezialfinanzierungen 
und Fonds für Investitionen

Enveloppe globale du compte de résultats Globalbudget der Erfolgsrechnung

BUDGETCOMPTE
RECHNUNG

PLAN FINANCIER / FINANZPLAN

(EN MILLIONS DE FRANCS)	 2024 	 2025 	 2026	 2027	 2028	 2029	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

Enveloppe globale  	 1’107.7  	 1’196.2  	 1’266.3  	 1’284.6  	 1’286.1  	 1’319.7 	 Globalbudget 
du compte de résultats*							       der Erfolgsrechnung*
Evolution en %		  8.0%	 5.9%	 1.4%	 0.1%	 2.6%	 Entwicklung in %
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devoir faire face aux augmentations de charges in-
duites par des facteurs exogènes comme l’inflation, 
la croissance démographique, le vieillissement de 
la population ou encore l’augmentation des coûts de 
la santé, le budget de l’Etat du Valais devra intégrer 
les incidences d’objets fédéraux tels que le contre-
projet indirect à l’initiative d’allègement des primes 
d’assurance-maladie ou le programme d’allègement 
budgétaire de la Confédération. Les investissements 
réalisés pour le compte de l’Etat du Valais ou du 
Fonds FIGI ont également des répercussions impor-
tantes en termes de coûts induits. Si les perspec-
tives financières ne s’améliorent pas ces prochaines 
années, les besoins seront donc certainement supé-
rieurs aux moyens. Des priorités devront ainsi être 
fixées afin de garantir l’équilibre budgétaire et des 
mesures de compensation devront être trouvées 
pour chaque nouvelle dépense.

Pour les années de planification, les départements 
ont établi leurs objectifs et mesures prioritaires. 
Ceux-ci sont présentés de manière détaillée dans 
la brochure des mandats de prestations politiques. 
Ils feront encore l’objet de travaux et d’analyses, de 
choix et de fixation de priorités, afin d’en faire des 
programmes d’action annuels, en adéquation avec le 
cadre financier établi.

Jahren zu gewährleisten. Das Budget des Staates 
Wallis muss neben dem durch exogene Faktoren 
wie Inflation, Bevölkerungswachstum, Alterung der 
Bevölkerung und steigende Gesundheitskosten be-
dingten Mehraufwand auch die Auswirkungen von 
Bundesvorhaben wie dem indirekten Gegenentwurf 
zur Krankenkassenprämien-Entlastungs-Initiative 
sowie des Entlastungspakets des Bundes berück-
sichtigen. Die für den Staat Wallis oder den Fonds 
FIGI getätigten Investitionen haben ebenfalls erheb-
liche Auswirkungen in Bezug auf die induzierten 
Kosten. Wenn sich die finanziellen Aussichten in den 
nächsten Jahren nicht verbessern, werden die Be-
dürfnisse sicherlich die Mittel übersteigen. Um ein 
ausgeglichenes Budget zu gewährleisten, gilt es da-
her, Prioritäten zu setzen und für jede neue Ausgabe 
Ausgleichsmassnahmen zu finden.

Für die Planungsjahre haben die Departemente ihre 
Ziele und ihre prioritären Massnahmen festgelegt. 
Diese werden im Verzeichnis der politischen Leis-
tungsaufträge ausführlich beschrieben. Sie werden 
noch bearbeitet und analysiert, ausgewählt und pri-
orisiert, um daraus im Einklang mit dem ausgear-
beiteten finanziellen Rahmen jährliche Aktionspro-
gramme zu erstellen.

BUDGETCOMPTE
RECHNUNG

PLAN FINANCIER / FINANZPLAN

(EN MILLIONS DE FRANCS)	 2024 	 2025	 2026	 2027	 2028	 2029	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

Autorités 	 2.7  	 3.6  	 3.6  	 3.6  	 3.5  	 3.6 	 Behörden
Présidence 	 0.4  	 0.4  	 0.3  	 0.3  	 0.3  	 0.3 	 Präsidium
Finances et énergie 	 7.2  	 8.6  	 8.5  	 8.6  	 8.4  	 8.6 	 Finanzen und Energie
Santé, affaires sociales et culture 	 1’281.2  	 1’342.4  	 1’394.7  	 1’410.3  	 1’427.7  	 1’464.4 	 Gesundheit, Soziales und Kultur
Economie et formation 	 328.0  	 336.7  	 327.7  	 328.4  	 322.0  	 330.0 	 Volkswirtschaft und Bildung
Sécurité, institutions et sport 	 15.4  	 17.2  	 18.4  	 32.7  	 26.7  	 27.4 	 Sicherheit, Institutionen und Sport
Mobilité, territoire 	 77.3  	 83.7  	 86.0  	 86.3  	 82.4  	 84.4 	 Mobilität, Raumentwicklung 
et environnement							       und Umwelt

Total 	 1’712.1  	 1’792.7  	 1’839.3  	 1’870.2  	 1’870.9  	 1’918.7 	 Total
							     

Subventions à des collectivités et à des tiers Beiträge an Gemeinwesen und Dritte

Basierend auf der Entwicklung des Globalbudgets 
der Erfolgsrechnung wird oben für die Periode 2027-
2029 eine Prognose für die Beiträge ohne Investi
tionscharakter präsentiert. Diese berücksichtigt die 
sektorale Aufteilung des Budgetentwurfs 2026 so-
wie gewisse spezifische Veränderungen der Erfolgs-
rechnung, die teilweise direkt aus dem oben prä-
sentierten Finanzplan zur finanzpolitischen Reserve 
resultieren. Die daraus abgeleiteten Wachstumsra-
ten werden linear auf die unterschiedlichen Depar-
temente angewandt – mit Ausnahme von gewissen 
Beiträgen, die durch Fonds finanziert werden. Bei 
künftigen Budgetierungen müssen Regierung und 
Parlament Lösungen finden, die ein ausgeglichenes 
Budget gewährleisten.

Sur la base de l’évolution de l’enveloppe globale du 
compte de résultats, une projection des subventions 
sans caractère d’investissement pour la période 
2027-2029 est présentée ci-avant. Celle-ci tient 
compte de la répartition sectorielle du projet de bud-
get 2026 et de certaines variations spécifiques du 
compte de résultats, pour certaines découlant direc-
tement du plan financier présenté ci-avant au niveau 
de la réserve de politique budgétaire par exemple. 
Les taux de croissance dérivés sont appliqués linéai-
rement aux différents départements, à l’exception 
de certaines subventions financées par des fonds. 
Dans l’élaboration des budgets futurs, le Gouver-
nement et le Parlement auront comme mission de 
trouver les solutions permettant d’assurer l’équi-
libre budgétaire.
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Risiken und Chancen
In einem sich ständig wandelnden politischen und 
wirtschaftlichen Umfeld ist es für den Kanton Wallis 
entscheidend, mittelfristig vorausschauend zu han-
deln, um die Kontinuität und Effizienz seiner öffent-
lichen Aufgaben zu gewährleisten. Ein solches Vor-
ausschauen erfordert eine gründliche Analyse der 
verfügbaren Ressourcen unter Berücksichtigung al-
ler internen und externen Faktoren, die sich auf die 
Kantonsfinanzen auswirken könnten.

In diesem Zusammenhang beeinflussen mehrere 
bedeutende Themen, die sowohl auf wirtschaftlicher 
als auch auf politischer Ebene aktuell sind, die in der 
IMP präsentierten finanziellen Schätzungen:

•	die Entwicklung der Weltwirtschaft, die durch Un-
sicherheiten in der internationalen Wirtschafts- 
und Handelspolitik geprägt ist, sowie die geopo-
litische Spannungen, die bewaffnete Konflikte 
weltweit und die Migrationsbewegungen, bleiben 
Faktoren für wirtschaftliche Instabilität;

•	die klimatischen Herausforderungen, welche die 
ökologischen, wirtschaftlichen und sozialen Folgen 
der Klimaerwärmung umfassen, wobei potenzielle 
Auswirkungen erheblich sein können und die Häu-
figkeit extremer Wetterereignisse zunimmt;

•	die Unsicherheit bei bestimmten Einnahmen oder 
die Schwankungen verschiedener Finanzressour-
cen, aber auch das Inkrafttreten neuer kantonaler 
oder eidgenössischer Regelungen sowie die Um-
setzung kantonaler Projekte, die kurz- oder mittel-
fristig erhebliche Auswirkungen auf die Kantonsfi-
nanzen haben.

Die folgenden wichtigsten Projekte oder Gesetzes-
vorlagen, die bereits verabschiedet oder derzeit dis-
kutiert werden, bringen aufgrund der potenziell er-
heblichen finanziellen Auswirkungen Unsicherheiten 
oder Chancen für die Kantonsfinanzen mit sich:

•	das Budgetentlastungsprogramm des Bundes;
•	der Kantonsanteil am Gewinn der SNB;
•	die Beziehungen zur Europäischen Union;
•	die Abschaffung der Besteuerung des Eigenmiet-

werts und die Einführung einer Objektsteuer auf 
Zweitliegenschaften;

•	der indirekte Gegenentwurf zur Krankenkassen-
prämien-Entlastungs-Initiative;

•	die monistische Finanzierung der Pflegeleistun-
gen; 

•	der Wirksamkeitsbericht zum interkantonalen Fi-
nanzausgleich;

•	die Überprüfung der Aufgabenteilung zwischen 
Bund und Kantonen.

Auf kantonaler Ebene werden die folgenden Themen 
ebenfalls Auswirkungen haben, die in zukünftigen 
Budgets berücksichtigt werden sollten, insbesondere:

Risques et opportunités
Dans un contexte politique et économique en per-
pétuelle mutation, il est essentiel pour le Canton 
du Valais d’anticiper l’avenir à moyen terme afin de 
garantir la continuité et l’efficacité de ses missions 
publiques. Une telle anticipation implique une ana-
lyse approfondie des ressources disponibles, tout en 
suivant les éléments internes et externes suscep-
tibles d’avoir un impact sur les finances cantonales.

À ce titre, plusieurs thématiques majeures, d’ac-
tualité sur les plans économiques et politiques, 
influencent les estimations financières présentées 
dans la PIP :

•	l’évolution de l’économie mondiale, marquée par 
les incertitudes entourant la politique économique 
et commerciale internationale, ainsi que les ten-
sions géopolitiques, les conflits armés dans le 
monde et les mouvements migratoires, qui restent 
des facteurs d’instabilité économique ;

•	les enjeux climatiques, qui englobent les consé-
quences environnementales, économiques et 
sociales du réchauffement climatique, avec des 
effets potentiels pouvant être considérables et la 
fréquence des événements météorologiques ex-
trêmes ;

•	l’incertitude entourant certains revenus ou le 
caractère fluctuant de diverses ressources finan-
cières, mais aussi l’entrée en vigueur de nouvelles 
règlementations cantonales ou fédérales, voire 
la réalisation d’objets cantonaux ayant des effets 
importants sur les finances cantonales à court ou 
moyen terme.

Plus concrètement, les principaux projets ou objets 
législatifs suivants, d’ores et déjà adoptés ou en 
cours de discussion, sont source d’incertitudes ou 
d’opportunités en raison de leurs conséquences 
financières potentiellement importantes sur les fi-
nances cantonales :

•	le programme d’allégement budgétaire de la 
Confédération ;

•	la part cantonale au bénéfice de la BNS ;
•	les relations avec l’Union européenne ;
•	la suppression de l’imposition de la valeur locative 

et l’introduction d’un impôt réel sur les résidences 
secondaires ;

•	le contre-projet indirect à l’initiative pour la réduc-
tion des primes d’assurance-maladie ;

•	le financement moniste des prestations de soins ; 
•	le rapport d’évaluation de l’efficacité de la péré-

quation financière intercantonale ;
•	le réexamen de la répartition des tâches entre la 

Confédération et les cantons.

Au niveau cantonal, les thématiques suivantes au-
ront également des incidences à prendre en compte 
dans les budgets futurs, à savoir notamment :
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•	die Finanzierung der strategischen Investitionen 
des Spitals Wallis;

•	die Finanzierung der kantonalen Massnahmen zur 
Prävention des Klimawandels und zur Antizipation 
seiner Auswirkungen;

•	das Projekt zur Bewertung der Funktionen in der 
Kantonsverwaltung (EVAFO);

•	der Gesetzesentwurf über die Unterstützung der 
Wirtschaft (Gwirt) sowie der Gesetzesentwurf über 
die öffentlich-rechtliche Körperschaft zur Stand-
ortpromotion «Valais/Wallis Promotion» (GVWP);

•	Gesetzesentwurf über die Universität Wallis 
(GUWa);

•	Gesetzesentwurf über die Verwaltungs- und Be-
triebsgesellschaft des Flughafens Sitten;

•	der Entwurf der Teilrevision des Kulturförderungs-
gesetzes (KFG);

•	der Entwurf der Totalrevision des kantonalen Um-
weltschutzgesetzes.

Angesichts der aktuellen Herausforderungen und 
der zukünftigen Unsicherheiten muss der Kanton 
Wallis eine verantwortungsvolle, vorausschauende 
und kohärente Finanzpolitik verfolgen. Klare strate-
gische Entscheide, die sich an den sich wandelnden 
Gegebenheiten orientieren, sind entscheidend, um 
nicht nur die Solidität der öffentlichen Finanzen ge-
mäss der verfassungsmässigen Bestimmung über 
das finanzielle Gleichgewicht zu sichern, sondern 
auch um zu gewährleisten, dass der Kanton den Er-
wartungen der Bevölkerung gerecht werden kann.

•	le financement des investissements stratégiques 
de l’Hôpital du Valais ;

•	le financement des mesures cantonales de pré-
vention des changements climatiques et d’antici-
pation face à leurs effets ;

•	le projet d’évaluation des fonctions (EVAFO) au 
sein de l’Administration cantonale ;

•	le projet de loi sur le soutien à l’économie (LEco) 
et le projet de loi sur la corporation de droit public 
pour la promotion du Valais « Valais/Wallis Promo-
tion » (LVWP) ;

•	le projet de loi sur l’Université du Valais (LUVa) ;
•	le projet de loi sur la société de gestion et d’exploi-

tation de l’aéroport de Sion ;
•	le projet de révision partielle de la législation sur 

la culture (LPrC) ;
•	le projet de révision totale de la loi cantonale sur la 

protection de l’environnement.

Face aux défis actuels et aux incertitudes à venir, 
le Canton du Valais devra donc adopter une gou-
vernance financière fondée sur la responsabilité, 
l’anticipation et la cohérence. Des choix stratégiques 
clairs et adaptés aux réalités changeantes seront in-
dispensables pour assurer non seulement la solidité 
des finances publiques, respectant la règle d’équi-
libre financier voulue par la Constitution, mais aussi 
pour garantir la capacité du canton à répondre aux 
attentes de sa population.
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Budget des Fonds FIGI
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Données financières

Avec des charges de 96,4 mios et des revenus de 
96,6 mios (hors imputations internes), le compte 
de résultats du Fonds FIGI présente un excédent 
de revenus de 0,2 mio au budget 2026. Les charges 
budgétées comprennent notamment 39,5 mios pour 
l’entretien des bâtiments.

Hormis la maintenance usuelle, le programme d’en-
tretien prévoit les importants travaux suivants :

•	Palais du Gouvernement à Sion : mise aux normes 
et rénovation ;

•	Collège de Brigue : mise aux normes et transfor-
mation ;

•	Bâtiment « Piscine 10B » à Sion : mise aux normes 
et transformation en bâtiment administratif pour 
les besoins de l’Etat.

Bei einem Aufwand von 96,4 Mio. und einem Ertrag 
von 96,6 Mio. (ohne interne Verrechnungen) weist 
die Erfolgsrechnung des Fonds FIGI im Budget 2026 
einen Ertragsüberschuss von 0,2 Mio. aus. Die bud-
getierten Aufwände enthalten 39,5  Mio. für den 
Gebäudeunterhalt.

Neben dem üblichen Gebäudeunterhalt sind im 
Unterhaltsprogramm die folgenden Arbeiten vorge-
sehen:

•	Regierungsgebäude in Sitten: normkonforme Ins-
tandsetzung und Renovierung;

•	Kollegium in Brig: normkonforme Instandsetzung 
und Umbau;

•	Gebäude «Piscine 10B» in Sitten: normkonforme 
Instandsetzung und Umbau in ein Verwaltungsge-
bäude für staatliche Zwecke.

		  COMPTE 	 BUDGET	 BUDGET	 ECART
		  RECHNUNG 			   DIFFERENZ
(EN MILLIONS DE FRANCS)	 2024	 2025 	 2026 	 2025-26	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

Charges d’exploitation 	 85.6  	 88.9  	 94.2  	 5.3 	 Betrieblicher Aufwand

31	Charges de biens et services 	 82.1  	 83.9  	 86.1  	 2.3 	 31	Sach- und 
	 et autres charges d’exploitation 						      übriger Betriebsaufwand

33	Amortissements 	 3.5  	 5.1  	 8.1  	 3.0 	 33	Abschreibungen
	 du patrimoine administratif 						      Verwaltungsvermögen

Revenus d’exploitation 	 78.0  	 87.2  	 94.0  	 6.8 	 Betrieblicher Ertrag

42	Taxes et redevances 	 39.6  	 46.2  	 48.4  	 2.2 	 42	Entgelte

43	Revenus divers 	 37.3  	 41.0  	 45.6  	 4.6 	 43	Übrige Erträge

46	Revenus de transferts 	 1.1  	 0.0  	 0.0  	 -   	 46	Transferertrag

Résultat d’exploitation 	 -7.7  	 -1.7  	 -0.2  	 1.5 	 Betriebsergebnis

Charges financières 	 1.2  	 1.5  	 2.2  	 0.7 	 Finanzaufwand

34	Charges financières 	 1.2  	 1.5  	 2.2  	 0.7 	 34	Finanzaufwand

Revenus financiers 	 2.4  	 2.7  	 2.6  	 -0.1 	 Finanzertrag

44	Revenus financiers 	 2.4  	 2.7  	 2.6  	 -0.1 	 44	Finanzertrag

Résultat financier 	 1.3  	 1.1  	 0.4  	 -0.7 	 Finanzergebnis

Résultat opérationnel 	 -6.4  	 -0.6  	 0.2  	 0.8 	 Operatives Ergebnis

Résultat extraordinaire 	 -    	 -    	 -    	 -   	 Ausserordentliches Ergebnis

Total du compte de résultats 	 -6.4  	 -0.6  	 0.2  	 0.8 	 Total der Erfolgsrechnung

Finanzdaten
ErfolgsrechnungCompte de résultats
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		  COMPTE 	 BUDGET	 BUDGET	 ECART
		  RECHNUNG 			   DIFFERENZ
(EN MILLIONS DE FRANCS)	 2024	 2025 	 2026 	 2025-26	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

Dépenses 	 102.9  	 111.1  	 86.2  	 -24.9 	 Ausgaben

50	Immobilisations corporelles 	 102.9  	 111.1  	 86.2  	 -24.9 	 50	Sachanlagen

Recettes 	 17.1  	 9.4  	 7.4  	 -2.0 	 Einnahmen

60	Transferts d’immobilisations 	 1.1  	 -    	 -    	 -   	 60	Übertragung von Sachanlagen
	 corporelles dans le patrimoine financier 						      in das Finanzvermögen

63	Subventions d’investissement 	 15.9  	 9.4  	 7.4  	 -2.0 	 63	Investitionsbeiträge
	 acquises 						      für eigene Rechnung

Investissements nets 	 85.8  	 101.7  	 78.8  	 -22.9 	 Nettoinvestitionen

Les dépenses nettes d’investissement sont prévues 
à hauteur de 78,8 mios. Les fonds nécessaires à 
leur couverture sont empruntés auprès de l’Etat du 
Valais.

Les priorités du programme d’investissement sont 
notamment :

•	la construction du Lycée-Collège Ella Maillart à 
Sion (15,3 mios) : travaux en cours ;

•	La modernisation du site « Collège de St-Maurice » - 
collège et zone sportive (8,1 mios) : début des tra-
vaux en 2025 ;

•	la modernisation de « La Castalie » à Monthey 
(8,0 mios) : travaux en cours ;

•	la construction du bâtiment regroupant les cen-
trales d’engagement 112-117-118-144 à Sierre 
(6,0 mios) : travaux en cours ;

•	la construction d’ateliers sur le site de Crêtelongue 
à Granges (5,4 mios) : début des travaux en 2026 ;

•	l ’achat d’un bâtiment administratif à Sion 
(5,3 mios) ;

•	la construction d’une centrale de chauffage et 
l’agrandissement du centre sportif St. Ursula à 
Brigue (3,6 mios) : travaux en cours.

Ces programmes prévisionnels peuvent à tout 
moment être adaptés en fonction notamment des 
recours, des problèmes de procédure et de l’avancée 
effective des travaux.

Compte de financement
Compte tenu des amortissements du patrimoine 
administratif de 8,1 mios et de l’excédent de revenus 
prévu au budget 2026, l’insuffisance de financement 
se monte à 70,5 mios.

Bei den Nettoinvestitionen sind Ausgaben in der 
Höhe von 78,8 Mio. vorgesehen. Die dafür erforder-
lichen Mittel sind beim Kanton Wallis aufzunehmen.

Zu den Prioritäten des Investitionsprogramms gehö-
ren insbesondere:

•	der Bau des Kollegiums Ella Maillart in Sitten 
(15,3 Mio.): Arbeiten im Gange;

•	die Modernisierung des Standorts «Collège 
de St-Maurice» – Kollegium und Sportbereich 
(8,1 Mio.): Beginn der Arbeiten 2025;

•	die Modernisierung von «La Castalie» in Monthey 
(8,0 Mio.): Arbeiten im Gange;

•	der Bau des Gebäudes zur Zusammenführung 
der Einsatzzentralen 112-117-118-144 in Siders 
(6,0 Mio.): Arbeiten im Gange;

•	der Bau von Werkstätten am Standort Crêtelongue 
in Granges (5,4 Mio.): Beginn der Arbeiten 2026;

•	der Kauf eines Verwaltungsgebäudes in Sitten 
(5,3 Mio.);

•	der Bau einer Heizzentrale und die Erweiterung des 
Sportzentrums St. Ursula in Brig (3,6 Mio.): Arbei-
ten im Gange.

Diese geplanten Programme können jederzeit ange-
passt werden, insbesondere aufgrund von Einspra-
chen, Verfahrensproblemen und dem effektiven Fort-
schritt der Arbeiten.

Finanzierung
Unter Berücksichtigung der Abschreibungen auf dem 
Verwaltungsvermögen von 8,1 Mio. und des im Bud-
get 2026 vorgesehenen Ertragsüberschusses beläuft 
sich der Finanzierungsfehlbetrag auf 70,5 Mio.

Compte des investissements Investitionsrechnung
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Projet de décision
Le Grand Conseil du canton du Valais

vu les articles 1, 7, 8, 9 et 10 de la loi sur le fonds de 
financement de l’investissement et de la gestion des 
immeubles de l’Etat du 17 mai 2018 (Fonds FIGI) ;
sur la proposition du Conseil d’Etat,

décide :

Art. 1 Budget
Le budget du Fonds FIGI pour l’année 2026 est 
approuvé.
Il comprend le compte de résultats, le compte des 
investissements, le compte de financement et le man-
dat de prestations politique.

Art. 2 Compte de résultats
Les revenus du Fonds FIGI sont arrêtés à la somme de 
97’477’300 francs et les charges à 97’279’000 francs.
L’excédent de revenus s’élève à 198’300 francs.

Art. 3 Compte des investissements
Les dépenses d’investissement sont fixées à 
86’230’800 francs et les recettes à 7’440’500 francs.
Les investissements nets s’élèvent à 78’790’300 
francs.

Art. 4 Compte de financement
L’insuffisance de financement s’élève à 70’515’200 
francs.

Art. 5 Autorisation d’emprunts
Les fonds nécessaires à la couverture des investis-
sements nets sont à emprunter auprès de l’Etat du 
Valais.

Ainsi projeté en séance du Conseil d’Etat, à Sion, 
le 20 août 2025.

Le président du Conseil d’Etat : Mathias Reynard
La Chancelière d’Etat : Monique Albrecht

Beschlussentwurf
Der Grosse Rat des Kantons Wallis

eingesehen die Artikel 1, 7, 8, 9 und 10 des Gesetzes 
über den Fonds zur Finanzierung der Investitionen 
und der Geschäftsführung staatlicher Immobilien 
vom 17. Mai 2018 (Fonds FIGI);
auf Antrag des Staatsrates,

beschliesst:

Art. 1 Budget
Das Budget des Fonds FIGI für das Jahr 2026 wird 
genehmigt.
Es umfasst die Erfolgsrechnung, die Investitionsrech-
nung, die Finanzierung und den politische Leistungs-
auftrag.

Art. 2 Erfolgsrechnung
Der Ertrag des Fonds FIGI wird auf 97’477’300 Franken 
und der Aufwand auf 97’279’000 Franken festgelegt.
Der Ertragsüberschuss beläuft sich auf 198’300 Fran-
ken.

Art. 3 Investitionsrechnung
Die Investitionsausgaben werden auf 86’230’800 
Franken und die Einnahmen auf 7’440’500 Franken 
festgelegt.
Die Nettoinvestitionen betragen 78’790’300 Franken.

Art. 4 Finanzierung
Der Finanzierungsfehlbetrag beläuft sich auf 
70’515’200 Franken.

Art. 5 Bewilligung zur Darlehensaufnahme
Die zur Deckung der Nettoinvestitionen erforderlichen 
Mittel sind beim Kanton Wallis aufzunehmen.

So entworfen in der Sitzung des Staatsrates in Sitten, 
den 20. August 2025.

Der Präsident des Staatsrates: Mathias Reynard
Die Staatskanzlerin: Monique Albrecht
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Compte de résultats
Au niveau du compte de résultats, la planification 
financière 2026-2029 présente une augmentation de 
charges tout au long de la période de planification. 
Sur la base des prévisions actuelles, les charges 
devraient passer de 97,3 mios en 2026 à 104,9 mios 
en 2027, 108,8 mios en 2028 et 111,8 mios en 2029. 
Compte tenu de l’augmentation des revenus due 
notamment à la mise en service de nouveaux bâti-
ments, le résultat devrait progressivement s’amé-
liorer durant la période et le compte de résultats 
devrait dégager des excédents.

Compte des investissements
Les dépenses d’investissement nettes passent de 
78,8 mios en 2026 à respectivement 91,5 mios en 
2027, 112,2 mios en 2028 et 117,7 mios en 2029.

Les investissements bruts cumulés de 2026 à 
2029 représentent des dépenses de 445,6 mios. Ils 
concernent la construction de 15 projets déjà validés 
par les autorités compétentes, ainsi que de 18 pro-
jets dont les crédits d’engagement doivent encore 
être acceptés par le Grand Conseil ou le Conseil 
d’Etat.

Compte tenu des investissements nets et des amor-
tissements planifiés sur l’ensemble de la période, les 
engagements prévus atteignent plus de 750 mios à 
fin 2029, ce qui correspond à 94% des moyens dont 
le Fonds FIGI peut disposer selon l’article 10 de la loi 
ad hoc (plafond augmenté à 800 mios par décision du 
Grand Conseil de juin 2024).

Conformément à l’article 8 de la loi sur le Fonds FIGI, 
le Conseil d’Etat soumet la planification financière au 
Grand Conseil pour qu’il en prenne connaissance.

Erfolgsrechnung
Bei der Erfolgsrechnung weist die Finanzplanung 
2026-2029 über den gesamten Planungszeitraum 
einen steigenden Aufwand aus. Auf der Grundlage der 
aktuellen Prognosen sollte der Aufwand von 97,3 Mio. 
im Jahr 2026 auf 104,9 Mio. im Jahr 2027, 108,8 Mio. 
im Jahr 2028 und 111,8 Mio. im Jahr 2029 steigen. Da 
der Ertrag vor allem durch die Inbetriebnahme neuer 
Gebäude zunimmt, dürfte sich das Ergebnis während 
des Planungs-zeitraums allmählich verbessern und 
die Erfolgsrechnung Überschüsse ausweisen.

Investitionsrechnung
Die Nettoinvestitionsausgaben steigen von 78,8 Mio. 
im Jahr 2026 auf 91,5 Mio. im Jahr 2027, 112,2 Mio. 
im Jahr 2028 und 117,7 Mio. im Jahr 2029.

Die kumulierten Bruttoinvestitionen von 2026 bis 
2029 entsprechen Ausgaben in Höhe von 445,6 Mio. 
Sie betreffen den Bau von 15 Projekten, die bereits 
von den zu-ständigen Behörden validiert wurden, 
sowie von 18 Projekten, deren Verpflichtungskredite 
noch vom Grossen Rat oder vom Staatsrat genehmigt 
werden müssen.

Unter Berücksichtigung der geplanten Nettoinves-
titionen und Abschreibungen über den gesamten 
Zeitraum belaufen sich die vorgesehenen Verpflich-
tungen bis Ende 2029 auf über 750 Mio., was 94% 
der Mittel entspricht, über die der Fonds FIGI gemäss 
Artikel 10 des Ad-hoc-Gesetzes verfügen kann (durch 
Beschluss des Grossen Rates vom Juni 2024 wurde 
die Obergrenze auf 800 Mio. erhöht).

Gemäss Artikel 8 des Gesetzes über den Fonds FIGI 
unterbreitet der Staatsrat dem Grossen Rat die 
Finanzplanung zur Kenntnisnahme.

BUDGETCOMPTE
RECHNUNG

PLAN FINANCIER / FINANZPLAN

(EN MILLIONS DE FRANCS)	 2024 	 2025 	 2026	 2027	 2028	 2029	 (IN MILLIONEN FRANKEN)

Compte de résultats							       Erfolgsrechnung

Charges 	 87.7  	 91.3  	 97.3  	 104.9  	 108.8  	 111.8 	 Aufwand

Revenus	  81.3  	 90.7  	 97.5  	 105.2  	 109.9  	 113.3 	 Ertrag

Total du compte de résultats 	 -6.4  	 -0.6  	 0.2  	 0.3  	 1.1  	 1.5 	 Total der Erfolgsrechnung

Compte des investissements							       Investitionsrechnung

Dépenses 	 102.9  	 111.1  	 86.2  	 102.4  	 125.1  	 131.9 	 Ausgaben

Recettes 	 17.1  	 9.4  	 7.4  	 10.8  	 12.8  	 14.3 	 Einnahmen

Investissements nets 	 85.8  	 101.7  	 78.8  	 91.5  	 112.2  	 117.7 	 Nettoinvestitionen

Compte de financement							       Finanzierung

Total du compte de résultats 	 -6.4  	 -0.6  	 0.2  	 0.3  	 1.1  	 1.5 	 Total der Erfolgsrechnung

Amortissements 	 3.5  	 5.1  	 8.1  	 11.3  	 12.9  	 14.2 	 Abschreibungen 
et réévaluations 							       und Wertberichtigungen

Investissements nets 	 -85.8  	 -101.7  	 -78.8  	 -91.5  	 -112.2  	 -117.7 	 Nettoinvestitionen

Excédent (+) /  	 -88.7  	 -97.2  	 -70.5  	 -80.0  	 -98.3  	 -102.0 	 Finanzierungsüberschuss (+) /
Insuffisance (-) de financement							       -fehlbetrag (-)

(y compris les imputations internes) (inklusive interne Verrechnungen)

Aperçu général Gesamtüberblick
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